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Une seule guerre 
vaut d’être menée,
celle des 
travailleurs 
pour leurs 
intérêts
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La seule guerre que nous avons 
à mener : la guerre 

pour nos intérêts de travailleurs
Depuis le 19 janvier, nous sommes engagés 

dans un bras de fer pour empêcher le report de 
l’âge de la retraite à 64 ans. Mais comment ne 
pas s’inquiéter, aussi, des bruits de bottes qui ne 
cessent de se rapprocher ?

La guerre en Ukraine menace toujours de dégé-
nérer en confl agration généralisée. Aussi lourd 
de dangers, il y a l’affrontement économique 
et politique des deux géants que sont les États-
Unis et la Chine. Celui-ci est déjà marqué d’une 
série d’actes guerriers. La semaine dernière, les 
États-Unis ont détruit un ballon chinois qu’ils 
accusaient d’espionnage. En même temps, ils ins-
tallaient quatre nouvelles bases militaires aux 
Philippines, à proximité d’une Chine encerclée 
par les bases américaines.

Le secrétaire général de l’ONU, Antonio 
Guterres, s’en est alarmé : « Nous marchons, 
les yeux grands ouverts, vers une guerre plus 
large », a-t-il déclaré. C’est un fait : toutes les 
grandes puissances 
préparent la guerre 
en se réarmant à 
marche forcée. Elles 
ont même, désor-
mais, avec l’Ukraine, 
un terrain d’entraî-
nement. C’est là-bas 
que sont testés les 
canons et les missiles 
dernier cri, les chars 
et les drones bourrés 
de technologie.

Qu’ils le veuillent 
ou non, tous les 
pays sont déjà pris 
au piège de cette 
guerre et de la riva-
lité sino-américaine. 
Plus les événements s’envenimeront, plus ils 
seront sommés de choisir leur camp.

Ici, la propagande présente les États-Unis, 
l’OTAN et l’Union européenne comme des forces 
de paix garantes de la liberté, de la démocratie et 
du droit des peuples, quand la Russie et la Chine 
seraient l’incarnation de la dictature et de l’op-
pression, autrement dit, l’axe du mal.

C’est oublier que les puissances occidentales 
n’hésitent pas à fomenter des coups d’État et 
à appuyer des dictatures sanglantes, comme 
en Arabie saoudite ou en Afrique, quand elles 
veulent exploiter et piller une région. Quand un 
régime leur est hostile, il n’y a pas de souverai-
neté qui tienne, elles envahissent le pays et le 
combattent, comme elles l’ont fait en Irak et en 
Afghanistan. Pour soutenir Israël, leur plus fi dèle 
allié au Proche-Orient, elles ferment les yeux sur 
la colonisation de la Cisjordanie et enterrent le 
droit des Palestiniens à disposer de leur propre 
État.

Les relations internationales ne sont pas 

guidées par des valeurs morales mais par la lutte 
permanente des grandes puissances pour l’ac-
cès aux matières premières, la captation de nou-
veaux marchés et la suprématie économique. 
Pas un kilomètre carré de la terre, des océans, 
et maintenant de l’espace, n’y échappe. C’est de 
ces rivalités-là que sont victimes, aujourd’hui, les 
Ukrainiens.

Les dirigeants occidentaux exploitent les atro-
cités commises par l’armée russe pour chauffer 
l’opinion à blanc et pour qu’elle accepte, rési-
gnée, de s’engager davantage dans la guerre.

Comme s’il était possible de stopper le carnage 
en amenant toujours plus d’armes sur le terrain ! 
Et qui peut croire que Biden ou Macron s’in-
quiètent des travailleurs et des pauvres d’Ukraine, 
quand ils montrent tous les jours qu’ils n’ont que 
faire des classes populaires de leur propre pays !

En Ukraine, il s’avère, sans surprise, que les 
prétendus défenseurs du peuple se préoccupent 

d’abord et surtout 
de leur coffre-fort. 
Plusieurs proches 
de Zelensky ont en 
effet profi té de la 
guerre pour tou-
cher des pots-de-vin. 
Jusqu’au ministre 
de la Défense qui a 
détourné des mil-
lions du budget de 
l’armée ! Et ce n’est 
rien à côté des pro-
fi ts empochés par les 
industriels de l’ar-
mement, Dassault, 
Thales… mais cela 
nous rappelle que, si 
la guerre est une tra-

gédie pour les peuples, elle est toujours une gigan-
tesque affaire commerciale pour la bourgeoisie.

Alors, non au bourrage de crâne va-t-en guerre ! 
Non à la livraison d’armes à Zelensky ! Non à 
l’augmentation des budgets militaires ! La guerre 
que se mènent les grandes puissances avec, 
aujourd’hui, la peau des Ukrainiens, et demain, 
peut-être avec la nôtre, n’est pas notre guerre !

Nous, travailleurs, n’avons pas à choisir entre 
la grande bourgeoisie exploiteuse occidentale et 
les oligarques russes ou les nouveaux capitalistes 
chinois. Ils font partie de la même classe exploi-
teuse. Partout, c’est de cette classe qu’il faut nous 
protéger en défendant nos intérêts de travail-
leurs. Ici, nous avons à poursuivre notre combat 
contre la retraite à 64 ans, le recul de nos salaires 
et des droits ouvriers. Il faut le faire en ayant en 
tête la nécessité de reconstruire une force poli-
tique pour pouvoir, demain, refuser de servir de 
chair à canon dans la guerre que fomentent les 
capitalistes.

Nathalie Arthaud
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Fêtes de Lutte ouvrière
�aisonsfAlfort
�amedi 18 février 
Å parধr de 18 ,eures
Salle du Moulin-Brûlé 
47, avenue Foch

�eauvais
Dimanc,e � mars 
Å parধr de 11 ,eures
Salle des fêtes 
de l’Elispace
3, av. Paul-Henri-Spaak

�aintf�aAaire
�amedi 11 mars 
de 16 ,eures Å minuit
Base sous-marine 
de Saint-Nazaire

�etA
Dimanc,e 12 mars 
Å parধr de 11։,։30
CALP de Metz-Plantières
2A, rue Mgr-Pelt
 Arrêt Mettis Félix-Alcan

Angers
�amedi 2� mars
de 16 ,eures Å minuit
Salle Aragon à Trélazé

Cercle Léon Trotsky
La �,ine depuis �ao։V 

face au? pressions 
impérialistes 

et au? menaces de guerre
Vendredi 10 mars à 20 h 30

Grande salle de la Mutualité
24, rue Saint-Victor, Paris 5e - Métro Maubert-Mutualité

Participation aux frais : 3 euros

Le mouvement doit 
se développer et se renforcer
Nombre de travailleurs mobilisés contre 
l’attaque sur les retraites se demandent 
comment faire reculer le gouvernement.

Les journées de grèves 
et de manifestations pro-
posées par les directions 
syndicales, celles des 19 et 
31 janvier, celles du 7 fé-
vrier comme du samedi 11, 
ont eu le mérite de faire sen-
tir au monde du travail sa 
force et son unité. Entre le 
19 et le 31, ces manifesta-
tions comme les grèves se 
sont renforcées. Le 11 fé-
vrier, le nombre de mani-
festants a été encore très 
important, avant la journée 
du 16 février.

Da n s de nom breu ses 
villes moyennes et petites le 
nombre de manifestants a 
été particulièrement élevé. 
Pour beaucoup de travail-
leurs, cela a été la confirma-
tion qu’ils vivaient tous la 

même chose, qu’ils avaient 
la même colère. Les cais-
sières de supermarché, les 
manutentionnaires, les ou-
vriers de l’automobile, les 
aides-soignants, les conduc-
teurs de bus ont défilé côte 
à côte. Et cette conscience 
retrouvée de former un seul 
camp et de se sentir forts a 
été primordiale.

Est- ce su f f i sant pour 
l’emporter ? Bien des tra-
vailleurs sentent qu’il fau-
drait un rapport de force 
bien plus favorable pour ga-
gner contre le patronat et le 
gouvernement. Ces journées 
d’action sont un tremplin 
utile pour que le monde du 
travail retrouve confiance 
e n  lu i .  M a i s  b e auc ou p 
sentent aussi que l’enjeu du 

mouvement ne se résume 
pas aux seules retraites.

L’allongement de la du-
rée du travail n’est qu’une 
des multiples attaques du 
gouvernement et du patro-
nat qui diminuent les sa-
laires, écrasent les travail-
leurs de toutes les façons 
possi bles af i n d’obtenir 
encore plus de profits. Ils 
sont d’autant plus violents 
et déterminés dans leurs 
attaques que leur système 
économique est en faillite 
et que les capitalistes sont 
de plus en plus soumis à la 
pression de la concurrence. 
Pour les faire reculer, il fau-
dra que les travailleurs s’at-
taquent au nerf du patronat, 
c’est-à-dire à ses profits, ou 
lui fassent suffisamment 
craindre pour ceux-ci. C’est 
pourquoi il faudra une grève 
massive et déterminée pour 

le contraindre à reculer.
Les centrales syndicales 

annoncent une « mise à l’ar-
rêt du pays » le 7 mars, et 
certains parlent d’un dur-
cissement du mouvement. 
C e r t a i n s  s y nd ic at s  ap -
pellent à la grève reconduc-
tible à partir de cette date. 
C’est effectivement dans ce 
sens qu’il faut aller. Mais 
ce q u i pou r ra it su r tout 
faire peur au gouverne-
ment et au patronat serait 
que ces grèves soient dé-
cidées par en bas, qu’elles 
s’étendent comme une traî-
née de poudre et qu’el les 
débordent le cadre fixé par 

les directions syndicales.
I l faut que des assem-

blées générales, réunissant 
le maximum de salariés, 
discutent de la suite du mou-
vement et du recours à la 
grève. Il faut qu’elles dis-
cutent de tout, des revendi-
cations bien sûr mais aussi 
et surtout de la manière de 
mener le mouvement.

Se réunir partout, dis-
cuter des moyens de pour-
suivre et d’étendre le mou-
vement, c’est la voie pour 
faire renaître dans le monde 
du travail une force qui peut 
devenir invincible.

Aline Urbain

Agitation à l’Assemblée
Depuis le 6 février, les séances à l’Assemblée 
sont, presque toutes, prétextes à des manœuvres 
de diversion de la part du gouvernement 
qui tente ainsi de faire oublier que c’est la 
mobilisation des travailleurs contre sa réforme 
des retraites qui peut le mettre en difficulté.

Thomas Por tes, dépu-
té de la Nupes, a été exclu 
quinze jours de l’Assem-
blée pour avoir osé poser 
le pied sur un ballon à l’effi-
gie du ministre du Travail. 
Cette photo bien anodine a 
été montée en épingle par 
les élus de la majorité, en 
leur permettant de se dé-
barrasser temporairement 
d’un député qui y est oppo-
sé. Mais, lundi 13 février, la 
déclaration d’un autre dé-
puté de la Nupes, Aurélien 

Saintoul, à propos du même 
ministre du Travail, quali-
fié d’«assassin» en raison de 
sa propension à relativiser 
l’augmentation du nombre 
d’accidents mortels au tra-
vail en France, a servi de 
prétexte à de nouvelles jé-
rémiades de la part du gou-
vernement. Ce dernier, tout 
comme des députés LR ou 
encore Marine Le Pen, ont 
alors dénoncé une « vio-
lence» qui empêcherait l’As-
semblée nationale de mener 

à bien ce qu’ils appellent le 
« débat démocratique » sur 
la réforme des retraites.

Dans la soirée du 14 fé-
vrier, dans le cadre des mar-
chandages avec les députés 
LR, le gouvernement a été 
lâché par 38 d’entre eux, qui 
ont voté contre l’index se-
niors. La droite historique a 
ainsi rappelé à Macron qu’il 
fallait compter avec elle. 

Quoi qu’il arrive à l’As-
semblée et que les députés 
aient fini ou non l’examen 
du projet de loi contre les re-
traites, vendredi 17 février 
ce dernier quittera l’Hémi-
cycle pour le Sénat. Le gou-
vernement, ayant inscrit 
cette réforme dans le cadre 
de sa loi de finances rectifi-
cative de la Sécurité sociale, 

peut imposer un calendrier 
accéléré, selon l’article 47-1 
de la Constitution. Et comme 
cette dernière est bien faite 
pour le gouvernement, il lui 
restera toujours en réserve 
la possibi l ité de jouer la 
carte du 49-3 pour faire pas-
ser sa réforme en force, quoi 
qu’il se passe à l’Assemblée, 
au Sénat ou dans la commis-
sion mixte qui suivra. En 
somme, le système est ver-
rouillé et même cadenassé 
de l’intérieur montrant un 
peu plus le caractère profon-
dément antidémocratqiue 
du système parlementaire.

J o u r n a l i s t e s  e t  m i -
nistres savent combien le 
rapport de force se joue 
ailleurs qu’à l’Assemblée. 
Ce qu’ils craignent est que 

le mouvement continue et 
s’amplifie dans les entre-
prises et dans la rue, in-
dépendamment du calen-
drier parlementaire. Car ils 
savent que les travailleurs 
pourraient alors faire sauter 
tous les calendriers, délais 
et autres cadres légaux de 
leur prétendue démocratie 
et obliger le gouvernement à 
remballer sa réforme.

Loin des bruits inoffen-
sifs de l’arène parlementaire, 
le gouvernement comme le 
grand patronat n’ont peur 
que de la voix puissante  de 
millions de travailleurs en 
grève, arrêtant la pompe à 
profits et descendant dans 
la rue.

Marlène Stanis
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�oulouse
La manifestation a re-

g r oup é e nv i r on 3 0  0 0 0 
manifestants selon la po-
lice et certains comptages, 
100 000 selon les organisa-
teurs. C’était plus que mardi 
7 février.

E n plu s des cor tèges 
du secteur publ ic (SNCF, 
La Poste, Hôpitaux…), des 
entreprises du privé mar-
quaient leur présence par 
leur banderole : A irbus, 
Safran, Continental-Vites-
co… Mais beaucoup ont 

manifesté sans rejoindre le 
cortège de leur usine ou de 
leur administration, comme 
à Continental ou à La Poste. 

Au point f ixe de Lutte 
ouvrière, ses slogans étaient 
repris par les manifestants 
et les tracts et autocollants 
partaient comme des petits 
pains.

La détermination ne fai-
blit donc pas. La réf lexion 
d’un gréviste de Continental 
était : « Je préfère faire plu-
sieurs jours de grève plutôt 
que d’en perdre 700 au bout 
du compte ».

�aen
L a ma n i fes t at ion du 

samedi 11 février (33 000  
selon les syndicats, 20 000 
selon la police) a été la plus 
grosse à Caen, depuis le dé-
but du mouvement. 

Tous ont pu s’en rendre 
compte dans ce cor tège 
dense, long et massi f où 

de nombreux travailleurs 
venant des grandes entre-
prises de la région se recon-
naissaient. Des employés 
des services publics, n’ayant 
pas forcément fait grève 
jusque-là, en ont prof ité 
pour se joindre à la protes-
tation contre cette réforme 
injuste.

Les nouvelles des villes 

de la région ne pouvaient 
que renforcer le sentiment 
de réussite de la journée : 
Saint-Lô, 3 000 manifestants 
(pou r 30 0 0 0 ha bita nts) , 
Pont-Audemer,  1 30 0 au 
moi ns (pou r 9 000 ha bi-
tants), 2 500 dans chacune 
des villes moyennes de la 
Seine-Maritime (Dieppe, Fé-
camp, Lillebonne).

�or#i,an
E nv i r on  15  0 0 0  p e r -

son nes ont ma n i fes té à 
Lorient, 12 000 à Vannes, 
6 500 à Pont iv y, 1 300 à 
P l o ë r m e l .  O n  a  m ê m e 
compté 400 manifestants 
à Groix et 230 à Belle-Île. 
Beaucoup d’agriculteurs, 
de pêcheurs ou d’ouvriers 

de l’agroalimentaire ne se 
voient pas subir deux ans 
de travail supplémentaires.

À Ploër me l ,  v i l le  de 
9 000 habitants peu habi-
tuée aux manifestations, 
s’être retrouvés le samedi 
à 1 300 contre le projet du 
gouvernement montre bien 
la colère de la population. 
La menace de fermeture 

de l ’ u s i ne Yves Roc her 
de Ploërmel , qui compte 
270 salar iés, n’y est pas 
pour rien. Une centaine de 
travailleurs de l’entreprise 
se sont retrouvés d’ailleurs 
en tête de cortège derrière 
une banderole : « Virés de 
chez Rocher, nos retraites 
vont  a voi r  u n  d rôl e  d e 
parfum ! »

�érault
À Montpel l ier, plus de 

20 000 manifestants, selon 
la police, ont défilé sur les 
rives du Lez, avec des sala-
riés de Carrefour bien vi-
sibles dans le cortège syndi-
cal, mais aussi des étudiants 
en nombre.

Beaucoup de pancartes 
témoignaient que la déter-
mination est toujours là : « Ils 
sont bornés, soyons têtus » ou 
encore « Si tu nous mets 64, 
on te fait mai 68 ». Des mani-
festations avaient lieu égale-
ment dans d’autres villes de 
l’Hérault, rassemblant plus 
de 3 000 personnes à Sète, ou 
6 000 à Béziers.

�ourgogne
À Auxerre, dans l’Yonne, 

le cortège comptait entre 
3 000 et 3 500 personnes, du 
même ordre que les journées 
précédentes, mais avec un 
caractère un peu différent 
du fait du grand nombre de 
personnes venues en dehors 
des syndicats, souvent en 
famille, et un côté plus festif 
avec davantage de slogans, 
de pancartes et de chants. 
Les retraités venus soutenir 
étaient aussi très nombreux. 

Comme chaque fois, les 
cheminots étaient bien pré-
sents, ainsi que les hospita-
liers. Pour la première fois, 
des travailleurs des Voies 

navigables de France (VNF) 
ainsi que les agents territo-
riaux qui travaillent sur les 
routes les avaient rejoints.

En Saône-et-Loire, le dé-
partement le plus industriel 
de la région, sept manifesta-
tions étaient prévues. Outre 
Chalon, la plus grosse ville, 
et Mâcon, la préfecture, les 
syndicats en avaient pro-
grammé dans les pet ites 
v i l les ouv r ières com me 
Autun (entreprise Dim), 
Gueugnon (Apéram, inox de 
précision), Le Creusot (Arce-
lor, Creusot-Loire, Thermo-
dyne...), Louhans (Bigard, 
boucherie industriel le et 
LDC, découpe de volailles), 

Montceau-les Mines (Miche-
lin sur le site de Blanzy).

À Chalon, les cheminots 
défi laient bien Yisibles der-
rière la CGT mais il y avait 
aussi les salariés de Verallia 
(emballage alimentaire et 
de boissons en verre) avec 
leu r ba nderole.  Éta ient 
aussi présents des salariés 
d’Amazon, de Saint-Gobain, 
de la Snecma Creusot, des 
territoriaux et des ensei-
gnants de la FSU.

À Montceau-les-Mines, 
parmi les 2 500 personnes, 
les employés de Domisol, 
une association d’aide à do-
micile, défi laient pour la 
première fois.

Les manifestations du 11 février

�ura
À D ole ,  d a n s  le  Ju r a 

(3 0 0 0 pa r t ic ipa nt s) ,  u n 
g ra nd nom bre ma n i fes -
taient pour la première fois 
depuis le début du mouve-
ment et souvent aussi de 
leur vie, des mères de fa-
mi l le avec leurs enfants, 
qui demandaient comment 
se passait une manifesta-
t ion et s’inquiétaient des 
v iolences possi bles ,  des 
salariés de magasins, de 

garages, des art isans, de 
tout petits patrons, des agri-
culteurs étaient là.

 On percevait un soutien 
unanime avec, par exemple, 
des employées de boutique 
du centre-ville disant « Te-
nez bon, ne lâchez rien ! »
Beaucoup éta ient d’av i s 
q u’ i l  fa l l a i t  « a l ler plu s 
loin et tout bloquer ».

À  L o n s - l e - S a u n i e r , 
3 000 personnes étaient de 
nouveau là, mais pas for-
cément  les  mêmes .  Peu 

avaient des banderoles de 
leur entrepr ise mais les 
pancartes faites maison et 
avec humour disaient assez 
le secteur concerné comme 
par exemple, les employées 
d’Ehpad et du secteur mé-
dico-social en général. Avec 
une banderole par contre, 
les ouvriers de SKF (fabrica-
tion de roulements, rotules 
et pièces pour l’aéronau-
t ique) en imposaient par 
leur nombre.

Correspondants LO

�ard
Pour la deuxième mo-

bi l isat ion de la semaine, 
les manifestations étaient 
encore importantes, avec 
plus de 7 000 manifestants 
à Nîmes, selon la police. 

À Alès, c’est un cortège 
de  4  0 0 0  m a n i f e s t a nt s , 

venus en famille, qui a em-
prunté la rocade sud, blo-
quant un moment l’accès 
aux supermarchés Cora et 
Super U dans une ambiance 
joyeuse. 

Une pancarte exprimait 
ce que beaucoup ressen-
taient : « La rue ne battra 
pas en retraite » !

À Nantes. 

Au Mans.
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À Caen. 

À Toulouse.
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1200 euros, mensonge maximum 
sur un montant minimum
Le 9 février sur BFM, le ministre chargé des 
Relations avec le Parlement, Riester, a fait mine de 
sZ3((<s7<er V a C’est une fake news. On n’a jamais dit 
7<Z3n a££ai; d3nner 1 200 e<r3s à ;3<; £e m3ndeW b

R i e s t e r  s ’ y  c o n n a î t 
v ra i ment en fake news. 
E n décem bre 2022 ,  lu i -
même avait déclaré dans 
un tweet : « Pas moins de 
1 200 euros, c’est notre en-
gagement pour les pensions 
de retraite des Français. »
Ce mensonge éhonté était 
dans la droite l igne de la 
stratégie du gouvernement 
de fa i re croi re au x t ra-
vai l leurs gagnant moins 
de 1 000 euros de retraite 
q u ’ i l s  a l l a ie nt  touc he r 

beaucoup plus, pour rendre 
plus présentable son at-
taque sur les retraites.

En effet, pour toucher 
ces 1200 euros brut, soit en 
fait 1 120 euros net, il fau-
dra avoir fait une carrière 
complète au smic, c’est-à-
dire avoir travaillé à temps 
plein pendant 43 ans. Or 
une grande partie des tra-
vailleurs, en particulier les 
femmes, les ouvriers, les 
employés, ont une carrière 
hachée avec des emplois 

à temps partiel et des pé-
riodes de chômage. Même le 
ministre du Travail Dussopt 
l’a reconnu : « Vous dire que 
ça représente 10 000, 20 000, 
30 000 personnes, je ne le 
sais pas. » Et d’après l’éco-
nomiste Michaël Zemmour, 
plus de 25% des retraités, et 
même 40% des femmes, res-
teraient bien en dessous des 
1200 euros à l’issue de cette 
loi sur les retraites !

C o n t r a i r e m e n t  à  c e 
qu’il prétend, le gouverne-
ment ne veut pas instituer 
une pension minimale de 
1 200 euros brut, mais seu-
lement une revalorisation 
modeste pour une toute 

petite partie des retraités. 
Elle pourrait au maximum 
arriver à 100 euros brut par 
mois, mais en moyenne se-
rait de 50 euros brut, beau-
coup moins que ce qu’i ls 
perdent aYec la ȵambée ac-
tuelle des prix.

Pi re, les retraités les 
plus pauvres, ceux qui ne 
gagnent même pas 1000 eu-
ros par mois, sont ceux qui 
y perdront le plus. En ef-
fet, en touchant un peu plus 

de retraite, certains d’entre 
eux vont du coup perdre 
beaucoup plus en allocation 
de solidarité aux personnes 
âgées (ASPA) et en aide au 
logement (APL)…

Fac e  à  c e  me n s on g e 
maximal, la meilleure ré-
ponse est la mobilisation 
maximale pour un salaire et 
une retraite dignes, soit au 
minimum 2 000 euros net 
par mois.

Arnaud Louvet

Un seul régime spécial à supprimer, celui de Bernard Arnault
�es dÌ6<;Ìs 3n; =3;Ì £e 10 (Ì=rierT en 6remiËre 
lecture, par 181 voix pour, l’article premier 
du projet de loi de financement rectificatif 
de £a �Ì$<ri;Ì s3$ia£e re£a;i( à £a s<66ressi3n 
des régimes spéciaux de retraite.

Il aura manqué 19 voix  
contre pour que cet article 
soit rejeté. En effet, 47 dé-
putés de la Nupes étaient 
absents ce soir-là. 

Cet article prévoit que 
les pr i nc ipau x rég i mes 
spéciaux, ceux de la RATP, 
des industries électriques 

et gazières, dont EDF, des 
membres du CESE (Conseil 
économique social et en-
v ironnemental) et de la 
Banque de France, dispa-
raissent progressivement.

La rapporteuse Renais-
sance du texte, Stéphanie 
Rist, a invoqué sans rire une 

mesure d’équité. « Pourquoi 
est-ce qu’on veut supprimer 
les régimes spéciaux ? Parce 
qu’ils coûtent 1,8 milliard 
d’euros aux Français tous 
les ans », a déclaré de son 
côté le député macroniste 
Sylvain Maillard, dévoilant 
bien malgré lui une partie 
de la vérité. C’est bien pour 
faire des économies – sur le 
dos des travailleurs – que le 
gouvernement bataille dans 
ce sens depuis longtemps.

Pour tenter de faire pas-
ser la pilule, il a intégré dans 
son projet de loi une «clause 
du grand-père » : seuls les 
travailleurs recrutés à par-
tir du 1er septembre 2023 à 
la RATP et dans la branche 
de l’énergie seraient concer-
nés par le recul de l’âge de 
départ. Mais les syndicats 
rappelaient que cela n’est en 

rien une garantie pour les 
travailleurs recrutés avant 
septembre 2023. Ainsi des 
salariés de France Télécom 
avaient dû renoncer à cette 
clause lors d’une mutation.

En intégrant la suppres-
sion des régimes spéciaux, 
dès le premier article, le 
gouvernement pensait sans 
doute diviser les travai l-
leurs pour mieux faire ava-
ler tout le reste. Mais cela ne 
prend pas, car ils se rendent 
bien compte que quelle que 
soit leur corporation, leur 
statut, qu’ils soient du public 
ou du privé, ces deux ans 

de travail supplémentaire 
concernent tout le monde. 
Le seul régime spécial à 
supprimer serait celui des 
actionnaires des grandes 
entreprises, les Bernard Ar-
nault et consorts, qui accu-
mulent des milliards sur le 
dos des travailleurs et béné-
ficient des exonérations et 
subventions accordées par 
le gouvernement.

Cet article premier n’est 
r ien d’autre qu’une pro-
vocation de plus, qui doit 
renforcer les rangs des gré-
vistes et des manifestants.

Aline Retesse

�atrons du �A� 40։V
retraite par accumulation

Après la divulgation 
des bénéfices des entre-
prises du CAC 40, les ac-
tionnaires sont à la fête 
et les grands patrons vont 
voir leurs rémunérations 
atteindre des sommets.

Au moins la moitié de 
leur salaire est en effet 
constituée d’actions et la 
part f ixe grimpe égale-
ment. 6elon les reYues fi-
nancières spécialisées, ils 
toucheraient en moyenne 
7,4 millions d’euros par 
an, soit 360 smic annuels.

Il y a là de quoi par-
tir tôt avec une pension 
c on f or t a b le ,  m a i s  c e 
n’est pas tout. Les grands 
groupes ont créé divers 
systèmes de caisses de 
retraite supplémentaires 

où leurs PDG accumulent, 
aux frais de l’entreprise, 
de quoi se constituer une 
rente pou r a mél iorer 
l’ordinaire.

A i nsi ,  le pat ron de 
Tota lEnerg ies, Patr ick 
Pouyan né, dont la ré -
munération se monte à 
six millions d’euros par 
an, pourra, en plus de 
sa pension annuelle de 
756 000 euros, piocher 
dans son petit magot de 
retraite supplémentaire 
de 23 millions d’euros.

Un g r o s  s a l a i r e  e t 
une retraite entièrement 
payée par l’entreprise : 
voilà une bonne idée à ap-
pliquer aux pensions des 
travailleurs.

S. M.

Les financiers se frottent les mains
Patrick Pouyanné, PDG de TotalEnergies, 
a déclaré qu’il voyait avec intérêt dans la 
réforme des retraites le moyen de développer 
les retraites par capitalisation.

Effectivement, cette ré-
forme servirait à plus d’un 
titre les intérêts du grand 
patronat. Non seulement po-
litiquement en voulant écra-
ser un peu plus le monde du 
travail, en baissant ses re-
venus mais aussi en offrant 
une nouvel le manne aux 
reTuins de la finance.

Depuis 1993, toutes les 
réformes des retraites ont 
conduit à une baisse des 
pensions. C’est pourquoi de 

plus en plus de salariés, par-
mi ceux qui le pouvaient, ont 
tenté de se constituer une 
épargne pour la retraite. Les 
systèmes par capitalisation 
se sont développés et repré-
sentent déjà 290 milliards 
d’euros de placements. Cela 
fait une belle somme que 
les banques et les compa-
gnies d’assurances utilisent 
à leur profit. Si la réforme 
de Macron passe, elle pous-
sera encore plus de salariés 

à compléter leur pension 
par une retraite par capi-
talisation. Patrick Pouyan-
né comme l’ensemble des 
capitalistes lorgnent sur ce 
futur magot.

$Yec la financiarisation 
de l’économie, les gouverne-
ments successifs ont mis à la 
disposition de la spéculation 
des pans entiers de celle-
ci. Et si le gouvernement 
insiste pour passer cette 
réforme c’est, aussi, pour 
offrir aux spéculateurs la 
perspective de conquérir un 
marché de plus de 28 mil-
lions de cotisants.

Joséphine Sina

LO

LO
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�édecins li#érau?։en grève։V
un système de santé qui vacille
Mardi 14 février, les médecins généralistes libéraux 
étaient dans la rue pour réclamer une hausse 
des tarifs de la consultation et s’opposer à une 
proposition de loi débattue le même jour au Sénat.

Ce n’est pas une décou-
verte : pratiquement tout 
le territoire est devenu un 
large désert médical . La 
pénurie de généralistes est 
telle que plus de 5 millions 
de personnes n’ont pas réus-
si à désigner leur médecin 
traitant. Si, parmi elles, on 
compte nombre de jeunes 
qui n’ont donc pas encore eu 
besoin d’essayer, il y a aussi 
tous ceux qui n’y sont pas 
arrivés, dont notamment 
600 000 malades en affec-
tion de longue durée (ALD). 
C’est une catastrophe en ma-
tière de santé publique et 
sur le plan financier pour 
les malades, puisque les 
remboursements par l’As-
surance maladie sont condi-
t ionnés à la désignat ion 
d’un médecin traitant.

Qu’on se rassure, le gou-
vernement a des solutions 
pour faire face à la catas-
trophe. Ainsi, le ministre 
de la Santé a-t-il promis aux 
malades en ALD n’ayant pas 
de médecin traitant que, 
« d’ici le mois de juin », la 

Sécurité sociale les contac-
terait pour leur proposer  
«des solutions concrètes.» Il 
n’y a plus qu’à y croire.

Les général istes l ibé-
raux, notamment les méde-
cins traitants, en ont assez 
de leurs conditions d’exer-
cice dans le cadre de l’ac-
tuelle pénurie. Et s’i ls ne 
sont pas les plus à plaindre 
en matière de revenus, il est 
vrai que la proposition gou-
vernementale, une hausse 
du tarif de la consultation 
de base de 1,50 euro, c’est-
à-dire du passage de 25 à 
26,50 euros, a de quoi leur 
donner envie de descendre 
dans la rue. Pourtant ce n’est 
que le petit bout de la carotte 
puisque le directeur de l’As-
surance maladie, avec qui 
la négociation est en cours, 
s’est déjà dit « prêt à aller 
plus loin » que 1,50 euro à 
condition, en contrepartie, 
que les praticiens libéraux 
prennent davantage de pa-
tients et assurent plus de 
gardes de soir et de week-
end. Ce que beaucoup re-

fusent puisqu’ils sont déjà 
débordés!

Si la date du 14 février 
a été choisie pour la mani-
festation, c’est parce que, 
ce jour-là, une proposition 
de loi (déjà votée à l’Assem-
blée) était discutée au Sé-
nat. El le permettrait aux 
patients d’accéder direc-
tement à certains paramé-
dicaux, comme les kinési-
thérapeutes, sans passer par 
la case de la prescription 
médicale. Des médecins ac-
cusent le texte de « mettre 
en danger la santé» de la po-
pulation en «contournant la 
fonction de coordination du 
médecin traitant .» D’autres 
y voient le r isque d’une 
«médecine à deux vitesses».

Une chose est certaine, 
tout le système de santé 
est malade. Depuis des di-
zaines d’années on ne forme 
plus assez de médecins en 
France, il en manque par-
tout, tant en ville qu’à l’hô-
pital. Dans le même temps, 
les mesures d’économies 
réalisées par tous les gou-
vernements successifs ont 
entraîné la fermeture des 
dispensaires, puis de mater-
nités et d’hôpitaux.

Sophie Gargan

Repas étudiant Å 1 euro։V
trop injuste pour les 
députés réactionnaires
Les macronistes et la droite se réjouissent d’avoir 
réussi à empêcher le vote d’une proposition 
de loi créant un tarif unique de 1 euro pour 
les repas des étudiants dans les restaurants 
universitaires, sans justification de ressources.

Les commentaires acides 
n’ont pas manqué, bien sûr 
au nom de la « justice », au 
moment où même Borne 
n’ose plus employer ce mot 
lorsqu’elle parle du projet 
de réforme des retraites. Le 
fond de l’argumentation de 
ces députés repose sur le fait 
que ce tarif aurait été in-
juste puisque les étudiants 
aisés en auraient aussi pro-
fité. Ainsi, pour un député 
LR, « l’idée est injuste, infan-
tilisante. […] Depuis quand 
est-il devenu anormal de 
GeYoLr se Eattre SoXr finan-
cer ses études ? » Nul doute 
Tue les fils à papa des beaux 
quartiers doivent se battre 
pour savoir quels restau-
rants ils peuvent fréquen-
ter avec l’argent de poche 
qui leur reste, une fois leurs 
études dans des écoles pri-
vées payées par la famille. 
« Le repas à 1 euro pour les 
petits-enfants de Bernard Ar-
nault?», a ironisé un macro-
niste, tandis qu’un autre, 
Karl Olive, a publié sur son 
compte Twitter, quelques 

j o u r s  a p r è s  s o n  v o t e , 
une recette de coqui l les 
Saint-Jacques.

Les associations carita-
tives s’inquiètent de la situa-
tion précaire des étudiants, 
et pas seulement des bour-
siers, dont «56% ne mangent 
pas à leur faim » et qui sont 
de plus en plus nombreux 
à avoir recours à l’aide ali-
mentaire. Les logements 
hors de prix, le coût exor-
bitant de l’énergie, amènent 
les étudiants à rogner sur 
les dépenses alimentaires. 
Mais la ministre de l’Ensei-
gnement supérieur, Sylvie 
Retailleau, estime que les 
90 millions qu’auraient coû-
tés les repas à 1 euro pour 
tous les étudiants sont une 
dépense trop élevée.

En revanche, tous les mo-
ralistes qui s’en prennent 
aux étudiants trouvent nor-
mal que des entreprises 
riches à milliards bénéfi-
cient des exonérations de 
cotisations et des subven-
tions publiques.

Marianne Lamiral

�asse �avigo։V un dédommagement qui n’emmène pas bien loin
Présidente de la région Île-de-France et de 
l’autorité organisatrice des transports publics 
de la région, Valérie Pécresse avait promis de 
dédommager les usagers lésés par la dégradation 
des transports. Elle ose présenter la somme 
prévue comme un geste à leur égard.

Les 37,60 euros annon-
cés représentaient la moitié 
d’un abonnement mensuel 
l’an dernier… Car la dégra-
dation du service n’a pas 
empêché le tarif de passer 
de 75 à 83 euros en janvier ! 
Les usagers des lignes RER 

B et D, sur certains axes les 
plus touchés par des pro-
blèmes de ponctualité, au-
ront droit à un rembourse-
ment supplémentaire, qui 
pourrait faire monter la 
somme à 75 euros. Le tout à 
condition de se connecter à 

une plateforme Internet dé-
diée, d’attendre le 14 mars, 
début de cette « campagne 
qualité de service », et de 
pouvoir justifier d’un do-
micile ou d’un lieu de tra-
vail concernés par ces axes 
problématiques.

Pour beaucoup de tra-
vailleurs de la région pa-
r i s ien ne, les cond it ions 
de transport sont un élé-
ment de l’aggravation des 
conditions de vie. Certains 
partent systématiquement 

une demi-heure, voire une 
heure plus tôt de chez eux 
pour ne pas risquer d’accu-
muler les retards au travail 
à cause des annulations de 
train. Et ce n’est pas cette 
compensat ion misérable 
qui va faire cesser les pro-
blèmes de retards et de 
transports bondés.

Face à la dégradation des 
transports, chacun se ren-
voie la balle : la RATP ex-
plique qu’elle fait ce qu’elle 
peut pour recruter, alors 

que sa politique est respon-
sable du manque d’attrac-
tivité des postes. Quant à 
Pécresse, elle se dit du côté 
des usagers et accuse l’État 
de ne pas mettre suffisam-
ment la main à la poche.

Au final, quel que soit le 
responsable, ce sont les usa-
gers qui subissent la dégrada-
tion du service et, en prime, 
l’augmentation des prix. Le 
«geste» de Pécresse est loin 
de compenser tout cela!

Nadia Cantale
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	nseignement։V suppressions 
de classes inacceptables
La rentrée scolaire 2023 se traduira par une 
avalanche de fermetures de classes dans le 
primaire. C’est ce que laissent prévoir les 
premières annonces dans tout le pays.

Le mois de février est ce-
lui où les rectorats rendent 
public leur plan de route 
pour la rentrée suivante, 
en particulier la liste des 
classes et des écoles qu’ils 
envisagent de fermer. Les 
décisions définitiYes seront 
prises en juin, mais parents 
et enseignants se mobilisent 
dès ma i ntena nt .  Ma rd i 
14 février, ceux du Val-de-
Marne ont manifesté entre 
la préfecture et le rectorat 
pour protester contre la vé-
ritable saignée annoncée. 
167 classes seraient fermées 
dans le département, ainsi 
que 187 à Paris, du jamais 
vu depuis dix ans. Ces fer-
metures frappent surtout 
les écoles situées en zone 
d ’éduc at ion pr ior i t a i re 
(ZEP). Alors que les enfants 
des familles populaires y 
auraient davantage qu’ail-
leurs besoin d’un ensei-
gnement renforcé, les fer-
metures vont au contraire 

aboutir à l’augmentation du 
nombre d’élèves par classe, 
et donc à la dégradation des 
conditions d’éducation.

C e s  m e s u r e s  s o n t  à 
l’œuvre dans tout le pays : 
dans la Somme, 44 classes 
sont menacées ; dans la 
Sarthe, le rectorat annonce 
45 fermetures pour 22 ou-
vertures ; dans le Pas-de-
Calais, 94 fermetures pour 
21 ouvertures ; dans l’Eure-
et-Loir, 55 fermetures pour 
15 ouvertures. Un peu par-
tout les protestations ré-
pondent à ces annonces, 
parents et enseignants se 
rassem bla nt deva nt les 
écoles menacées. Les rec-
torats, la calculette dans la 
tête, invoquent la baisse dé-
mographique, mais celle-
c i  n’es t  q u’u n mauva i s 
prétexte. Ainsi, les parents 
d’une école de la région de 
Noyon, dans l’Oise, rassem-
blés pour manifester, dé-
nonçaient le fait que, pour 

cinq élèves en moins, leur 
école de 121 élèves passe-
rait de six classes à cinq. 
Et de toute façon, même si 
baisse démographique il y 
a, elle devrait être l’occa-
sion de diminuer le nombre 
d’élèves par classe et non de 
l’augmenter.

Le ministre de l’Éduca-
tion nationale, Pap Ndiaye, 
prétend remédier aux dif-
f icultés que rencontrent 
les élèves à leur entrée en 
sixième en y envoyant des 
enseignants du primaire. 
Les volontaires devraient 
accepter ce travail supplé-
mentaire en échange d’une 
augmentation de salaire. Ce 
que Pap Ndiaye appelle un 
pacte n’est qu’un statut d’en-
seignant corvéable à merci. 
Si le ministre voulait vrai-
ment remédier aux lacunes 
accumulées après cinq ans 
de scolarité, il commence-
rait par empêcher celles-ci 
d’apparaître, en cessant de 
supprimer des classes et de 
fermer des écoles.

Daniel Mescla

�aintfDenis։V solidarité 
contre une expulsion
La solidarité autour de Ouahiba, élève sans 
papiers du lycée Paul-Éluard de Saint-Denis 
menacée d’expulsion, s’est concrétisée par 
une manifestation vendredi 10 février.

Près de 200 personnes, 
élèves et enseignants, se 
sont rassemblées en f in 
d’après-midi pour se diriger 
vers la mairie en sillonnant 
les rues de la ville.

Derrière les banderoles 
exigeant des papiers pour 
Ouahiba, le cortège dyna-
mique alternait les slogans 
« Des papiers pour tous », 
«Droit à étudier pour tous», 
« Elle vit ici, elle reste ici », 
ou encore «Ouvrez les fron-
tières ! ». La manifestation 
s ’est dérou lée dans une 
joyeuse ambiance et a reçu 
le soutien chaleureux des 
habitants du quartier.

Ouahiba a 19 ans et elle 
est originaire du Maroc. 
Arrivée en France i l y a 
quatre ans, elle vit avec sa 
famille, et dès sa majorité, 
elle a déposé un dossier de 
demande de régularisation 
de sa situation en préfec-
ture. Mais la réponse a été 
une obligation de quitter le 
territoire français (OQTF). 
Elle a alors déposé en no-
vembre dernier un recours 
au tribunal, avec le soutien 
d’un rassemblement orga-
nisé par des enseignants de 
l’association RESF (Réseau 
éducation sans frontières) 
qui l’accompagnent dans 
ses démarches. La réponse 

du tribunal a été négative, 
il maintenait l’OQTF et refu-
sait de lui accorder un titre 
de séjour, malgré toutes les 
preuves que Ouahiba a sa 
vie et ses projets sur le terri-
toire français.

Ouahiba ne se décourage 
pas et déposera un nouveau 
dossier de demande de titre 
de séjour au pr intemps, 
cette fois avec un soutien 
encore plus large vu l’in-
dignation de tous ses amis 
et professeurs devant le 
refus obstiné des pouvoirs 
publics de lui permettre de 
passer son bac et de pour-
suivre ses études comme 
n’importe quelle lycéenne.

Le nombre de jeunes sco-
larisés à qui l’État refuse des 
papiers ne cesse d’augmen-
ter, à Saint-Denis comme 
dans de nombreuses autres 
villes. Des lois anti-immi-
grés de plus en plus répres-
sives ont été accumulées et 
aggravées par les gouver-
nements successifs, et les 
difficultés pour déposer une 
demande de papiers en pré-
fecture ne font qu’augmen-
ter. La solidarité autour de 
Ouahiba témoigne de la vo-
lonté de ne pas se laisser di-
viser par des lois indignes.

Correspondant LO

	nfants du voyage։V
une leçon pour 
l’administration

Su ite au x décisions 
de l’Éducation nationale 
concer nant la rentrée 
2023, une classe de l’école 
du Mou l i net , à Sel les-
sur-Cher, était menacée : 
i l s’agissait de celle qui 
accueille les enfants du 
voyage, dans le cadre d’un 
dispositif EFIV (élèves is-
sus de familles itinérantes 
et de voyageurs).

Apprenant cela, les pa-
rents d’élèves et les ensei-
gnants ont décidé de se 
mobiliser. C’est donc à une 
bonne trentaine qu’i ls 
se sont retrouvés lundi 
6 février dès 8h30 devant 
l’école du Moulinet, puis 

les locaux de la rue Jules-
Ferry, pour faire entendre 
leu r mécontentement . 
Comme l’indiquaient les 
pancartes, « Une classe 
en moins = des échecs en 
plus » et « Les voyageurs 
ne comptent pas pour du 
beurre».

Même si la politique 
d’économies se poursuit, 
les parents et les ensei-
gnants ont tout de même 
pu obtenir le maintien du 
dispositif qui accueille les 
enfants du voyage. Il faut 
des mobilisations comme 
celle-ci pour faire reculer 
le rectorat.

Correspondant LO

Lycée Racine g �aris։V mobilisés 
contre les violences policières
Mardi 7 février, comme depuis le début du 
mouvement contre la réforme des retraites, des 
blocages avaient été établis devant plusieurs lycées 
parisiens et se déroulaient de façon pacifique.

Pourtant, ainsi que le 
dénonce l’équipe éducative 
du lycée dans un commu-
niqué, la police est interve-
nue devant le lycée Racine, 
situé dans le 8e arrondisse-
ment, faisant usage de gaz 
lacrymogènes et donnant 
des coups de matraques. 
« Plusieurs élèves ont été 

menottés et plaqués contre 
les murs pour vérif ication 
d’identité, trois mineurs, 
âgés de 16 à 17 ans, ont été 
arrêtés et placés en garde 
à vue au commissariat du 
17e arrondissement, où ils 
sont restés toute la nuit du 
7 au 8 février avant d’être 
déférés au tribunal de Paris. 

Des charges assez lourdes 
pèsent contre eux. »

Réunis en assemblée gé-
nérale dès le 9 février, les 
enseignants et éducateurs 
du lycée, appuyés par leurs 
syndicats, dénoncent cette 
violence policière et la ré-
ponse judiciaire qu’ils esti-
ment «totalement déplacée.»
Ils restent mobilisés tant 
que les élèves n’auront pas 
été relaxés.

Correspondant LO

À Taintrux, dans les Vosges.
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�ur7uie։V l’incurie 
après comme 
avant le séisme
Une semaine après le séisme du 6 février, on 
dÌn3m#rai; dÌ/à 6£<s de 3� 000 m3r;sT d3n; £a 
majorité en Turquie. Des dizaines de milliers de 
personnes seraient sous les décombres et près de 
200 000 seraien; #£essÌesW �es $en;aines de mi££iers 
encore, voire des millions, sont sans abri. Le bilan 
(ina£ 63<rrai; sZa66r3$her de 100 000 m3r;sW

Pour le président turc 
Recep Tayyip Erdogan, on ne 
peut accuser que la fatalité. 
Mais, pour une grande partie 
de la population du pays, la 
responsabilité du président et 
de son gouvernement, après 
vingt années de pouvoir, est 
évidente, bien sûr non dans le 
séisme, mais dans ses consé-
quences. Ses déplacements 
dans la région sinistrée, ses 
caresses aux enfants devant 
les photographes et ses saluts 
n’y changent rien.

À la suite du grand trem-
blement de terre de 1999 dans 
la région d’Istanbul, qui avait 
causé la mort de 17 000 per-
sonnes, théoriquement, l’État 
avait pris des mesures. Un 
s\stªme de contrôle de la fia-
bilité des nouvelles construc-
tions avait été instauré, dont 
la propagande gouvernemen-
tale vantait l’efficacité pour 
prévenir les dégâts occasion-
nés par de futurs séismes 
probables dans cette région 
située à la l imite de trois 
plaques tectoniques. Mais 

cela n’a guère eu de suite. La 
corruption généralisée à tous 
les niveaux de l’appareil de 
l’État aidant, les promoteurs 
immobiliers ont pu tricher 
sur les normes pour faire 
baisser les coûts de revient 
des constructions. Des éco-
nomies ont pu être faites sur 
la quantité de ciment, d’ar-
matures métalliques dans le 
béton, sur les fondations, ou 
en utilisant du sable de mer, 
l ’administrat ion fermant 
souvent les yeux. Le rappel 
dans la presse d’une décla-
ration d’Erdogan en 2019, 
se vantant lors d’un dépla-
cement à Kahramanmaras 
d’avoir « résolu les problèmes 
de 144 556 citoyens », amnis-
tiés après leur condamnation 
pour n’avoir pas respecté les 
normes de sécurité, n’a pas 
manqué d’ajouter au ressen-
timent populaire.

Fa c e  à  l a  c o l è r e  q u i 
gronde contre les mafias du 
bâtiment, le gouvernement 
a lancé 134 enquêtes et de 
nombreux mandats d’arrêt. 

�yrie։V la population livrée à elle-même

Certains promoteurs ont déjà 
été arrêtés, plusieurs d’entre 
eux ayant tenté de quitter le 
pays. Cette manœuvre pour 
se dédouaner fera difficile-
ment oublier que le pouvoir 
est complice de cette gabegie 
dans la construction.

Face au tremblement de 
terre lui-même, le gouverne-
ment a été loin de mobiliser 
dans l’urgence les énormes 
moyens d’État ,  en par t i -
culier l’armée avec ses di-
zaines de milliers de soldats, 
ses avions, ses hélicoptères, 
ses camions. Les nombreux 
bénévoles, notamment les 
mineurs de fond ou les méde-
cins qui ont proposé leur aide 
dès le lendemain, sont restés 
dans l’attente de consignes 
avant d’être dirigés sur le 
terrain. En fait, Erdogan a 
atermoyé pendant de longs 
jours, laissant au voisinage 
et aux familles l’organisation 
des secours aux habitants 

coincés sous les décombres.
En revanche, dès le lende-

main du séisme, le gouver-
nement a restreint l’accès à 
Twitter et à d’autres réseaux 
sociaux, ce qui a suscité un 
mécontentement dans tout le 
pays. 

Le but était clairement de 
garder la maîtrise des événe-
ments. «Nous ne permettrons 
pas d’autres coordinations 
que celle assurée par l’aide pu-
blique en cas de catastrophe. 
De même, les dons en nature 
et en espèces ne pourront être 
collectés que par l’intermé-
diaire de l’organisation pu-
blique de gestion de catas-
trophes, l’AFAP. Les matériels 
et secours collectés par les 
ONG seront également confis-
qués », a ainsi déclaré le mi-
nistre de l’Environnement.

L’incurie du pouvoir et du 
parti d’Erdogan, l’AKP, a été 
notamment illustrée par un 
député du parti d’opposition 

HDP, prokurde, dénonçant 
en direct de la ville dévastée 
d’Adiyaman l’absence totale 
après le séisme des députés et 
militants AKP de cette ville, 
qui avait voté en majorité 
pour le parti d’Erdogan.

À l a  s u i te  du sé i s me, 
celui-ci semble avoir atteint 
des sommets d’impopula-
rité dans la population, et 
pas seulement dans la vaste 
région touchée par la catas-
trophe et ses conséquences. 
Erdogan a donc déclaré l’état 
d’exception dans l’ensemble 
du pays et fermé les écoles 
et les universités jusqu’au 
20 février, laissant entendre 
que, au-delà, une année au 
moins serait nécessaire pour 
rétablir la situation. Il pour-
rait prendre prétexte de cela 
pour reculer les élections 
présidentielles et législatives 
prévues pour le 14 mai, qui se 
présentent fort mal pour lui.

Julien Silva

À Kahramanmaras.
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En Syrie, le bilan des victimes du tremblement 
de terre survenu le 6 février dans le nord-ouest 
du pays ne cesse de s’alourdir. Les blessés se 
comptent par milliers, et 2,5 millions d’enfants 
syriens seraient touchés selon l’Unicef.

Seuls, les habitants eux-
mê me s  s ont  i n te r v e nu s 
immédiatement pour tenter 
de retrouver des survivants. 
À mains nues ou à l’aide d’ou-
tils rudimentaires, prenant 

des risques pour eux-mêmes, 
ils ont réussi à sortir vivantes 
des personnes coincées sous 
les décombres. Quant aux 
survivants, ils doivent ten-
ter de tenir dans le froid, 

tenaillés pas la faim.
Cette catastrophe est sur-

venue dans un pays déjà 
dévasté par plus de dix ans 
d’une guerre qui a opposé 
l’armée de Bachar al-Assad 
à des bandes armées, des mi-
lices de diverses obédiences. 
La région d’Idlib, particu-
l ièrement touchée par le 
séisme, où v ivent plus de 
trois millions de personnes, 
en majorité des déplacés des 
zones de guerre, est tenue 
par une de ces milices tou-
jours en guerre contre le ré-
gime syrien, une ancienne 
branche d’al-Qaida en Syrie, 
Hayat Tahrir al-Cham. Une 
partie des régions kurdes est 
occupée par l’armée turque, 
pour qui la protection des 
populations est le dernier 
des soucis.

Bien av a nt  le  sé i s me, 
Idlib ne recevait déjà l’aide 
humanitaire qu’au compte-
gouttes depuis la Turquie, 

par le seul point de passage 
de Bab a l-Hawa. Mais les 
routes qui permettent d’y 
accéder, endommagées par 
le séisme, étant devenues 
impraticables, plus rien ne 
passe. Le pouvoir syrien a 
f i na lement autor isé l ’ou-
verture, pour une période 
de trois mois, de deux nou-
veau x poi nt s de passage 
avec la Turquie en deman-
dant en échange un allége-
ment des sanctions améri-
caines et européennes.

En fait, la population ne 
voit surtout venir aucune aide 
du côté des pays occidentaux. 
« Comment est-il possible que 
l’ONU ait envoyé à peine qua-
torze camions d’aide ? Nous 
n’avons rien reçu ici. Les gens 
sont dans la rue », déclarait 
un habitant d’Harem, une 
ville du nord de la Syrie. Les 
dirigeants européens, lors de 
la réunion de la Commission 
européenne du 8 février, soit 

deux jours après le séisme, se 
sont contentés de décider… 
d’accepter de fournir une 
aide à la Syrie, une aide que 
la population sinistrée attend 
encore.

Les États -Unis en sont 
également restés aux décla-
rations. Les sanctions im-
posées par les d ir igeants 
amér ica i ns et européens 
à l’encontre du régime se-
raient finalement allégées. 
Mais elles sont responsables 
depuis bien longtemps de 
l’aggravation de la situation 
dans ce pays qui s’enfonce 
dans la misère, où les struc-
tures hospita l ières et les 
écoles sont à l’abandon et 
où le choléra est réapparu. 
Les dirigeants des pays im-
périal istes ne se soucient 
en fait pas plus du sort de la 
population syrienne que le 
régime lui-même.

Aline RetesseÀ Alep.
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�ur7uief�yrie V
l’indifférence des grandes puissances

Le bi lan du séisme du 
6 février est épouvantable 
et révèle l’impuissance des 
gouvernements locaux cor-
rompus, plus aptes à répri-
mer qu’à secourir leur po-
pulation. Mais les réactions 
des pays développés, entre 
autres ceux de l’Union euro-
péenne, révèlent tout autant 
leur hypocrisie.

Immédiatement, leurs di-
rigeants ont bien sûr expri-
mé leur soutien, leurs condo-
léances aux sinistrés. Ensuite 
sont venues quelques an-
nonces de renforts humains 
ou matériels. Le Conseil eu-
ropéen s’est félicité de l’envoi 

de plus de 1 600 sauveteurs 
en Turquie. En France, entre 
autres, les médias ne se sont 
pas privés de faire de la pu-
blicité à l’envoi de renforts de 
la sécurité civile, d’un hôpi-
tal de campagne, et de 50 000 
vaccins antitétanos. Tout cela 
est dérisoire au regard des 
besoins.

/e soutien fi nancier indis-
pensable à des régions tota-
lement détruites s’est traduit 
en tout et pour tout pour le 
moment par l’annonce d’une 
« conférence des donateurs 
pour mobiliser des fonds de 
la communauté internatio-
nale »… en mars.

Face au désastre du séisme, 
les grandes puissances ne 
font en réalité qu’étaler leur 
indifférence. Il faut dire que, 
au même moment, elles sont 
en pleine discussion sur les 
milliards d’euros et les arme-
ments qu’elles promettent à 
l’Ukraine pour que ses sol-
dats puissent continuer à leur 
servir de chair à canon dans 
leur guerre contre la Russie.

On ne peut pas à la fois 
fai re la guerre, fournir des 
tanks et des canons et  donner 
la priorité à des  populations 
sinistrées.

Sylvie Maréchal

Algérie։V une mise 
au pas qui vise 
les travailleurs
En Algérie, quatre ans après le déclenchement 
du Hirak qui a poussé Abdelaziz Bouteflika à la 
démission, le pouvoir exerce une répression de 
plus en plus musclée à l’égard de toutes les voix 
dissonantes. Elle vise également les travailleurs.

En décembre 2019, après 
son élect ion, le président 
 Abdelmadjid Tebboune pro-
mettait une « Algérie nou-
velle » et affirmait vouloir 
tendre la main au Hirak en 
procédant à la libération de 
détenus d’opinion. Depuis, les 
arrestations n’ont pas cessé, 
des militants du mouvement, 
des militants associatifs, des 
youtubeurs, des journalistes, 
des responsables de médias 
ont été mis sous surveillance, 
poursuiv is et incarcérés. 
Pour éviter son arrestation, 
la journaliste franco-algé-
rienne Amira Bouraoui a fui 
le pays pour la France.

Les motifs d’arrestation 
peuvent aller d’« incitation 
à attroupement non armé », 
à « diffusion d’informations 
mensongères sur les réseaux 
sociaux » ou encore « atteinte 
à l’unité nationale ». Depuis 
juin 2021, la révision de l’ar-
ticle 87 bis du Code pénal per-
met d’accuser de terrorisme 
toute personne ou organisa-
tion suspectée d’« œuvrer ou 
inciter, par quelque moyen que 
ce soit, à accéder au pouvoir 
ou à changer le système de 
gouvernance par des moyens 
non constitutionnels ». C’est 
sous le coup d’une telle accu-
sation que le MAK (Mouve-
ment autonomiste kabyle) et 
le parti islamiste Rachad ont 

été interdits. Fethi Ghares, 
le dirigeant du MDS (Mouve-
ment démocratique et social) 
écopait au même moment 
d’une peine de prison pour 
« atteinte à la personne du 
président de la République ». 
Les associations ne sont pas 
épargnées : i l y a un mois, 
la Ligue algérienne de dé-
fense des droits de l’homme 
(LADDH) apprenait qu’elle 
était dissoute. L’association 
SOS Disparus, qui veut faire 
la lumière sur le sort des 
23 000 personnes disparues 
durant la décennie noire, 
risque de subir le même sort.

Soucieux de satisfaire les 
exigences du FMI et de garan-
tir un climat favorable aux 
affaires de la bourgeoisie, le 
gouvernement entend désor-
mais mettre au pas les travail-
leurs, contrôler et museler 
davantage les syndicats. Deux 
projets de loi viennent d’être 
élaborés pour limiter l’exer-
cice du droit de grève et du 
droit syndical.

Le gouvernement veut aus-
si tout simplement interdire 
la présence de militants po-
litiques dans les syndicats, 
en rendant celle-ci illégale. 
Quant à la grève, le fait d’y re-
courir dans les secteurs consi-
dérés comme sensibles et dans 
les secteurs stratégiques sera 
lui aussi interdit et passible de 

Algérie Poste menace les grévistes
Fin janvier, suite à un 

appel lancé sur les réseaux 
sociau x, une grève sur-
prise des employés d’Algé-
rie Poste s’est étendue avec 
succès dans plusieurs villes 
du pays.

Confrontés comme tous 
les travailleurs à une in-
ȵ ation importante, les em-
ployés revendiquent des 
augmentations de salaire 

et u ne pr i me an nuel le, 
ainsi que le versement de 
la prime Covid. Ils récla-
ment également le droit à 
la constitution d’un syndi-
cat. Déclarant la grève il-
légale, la direction a aussi-
tôt menacé les grévistes de 
poursuites judiciaires. Le 
gouvernement les a aussi 
accusés de mettre en dif-
f icu lté les chômeurs en 

empêchant le versement de 
leur allocation.

/a direction a fi nalement 
dit renoncer aux poursuites. 
Quant aux postiers, ils ont 
certes repris le travail sans 
avoir obtenu gain de cause, 
mais viennent de démontrer 
que les travailleurs peuvent 
trouver les moyens de s’or-
ganiser et de réagir.

L. W.

poursuites judiciaires.
Toutes bureaucratiques 

qu’elles sont, les principales 
confédérations syndicales 
que sont l’UGTA, pourtant in-
féodée au pouvoir, et la CSA 
pour les syndicats autonomes, 
ont protesté contre cette at-
taque. Un rassemblement a eu 
lieu devant le siège de l’UGTA, 
et la CSA a appelé à se mobi-
liser, sans proposition plus 
précise jusqu’à présent. Elles 

déplorent l’une et l’autre que 
le gouvernement ait élaboré 
ces lois antiouvrières sans les 
avoir consultées et dénoncent 
leur caractère anticonstitu-
tionnel, ce qui ne les empêche 
pas d’en appeler à l’arbitrage 
de Tebboune qui est pourtant 
à leur initiative.

Dans un contexte où i ls 
doivent lutter pour leur droit à 
l’existence, il est bien sûr vital 
que les travailleurs défendent 

le droit de grève et le droit 
syndical, droits largement 
piétinés, en particulier dans 
le secteur privé. Mais il se-
rait tout aussi vital qu’ils im-
posent que les syndicats soient 
contrôlés par les travailleurs 
eux-mêmes et non soumis aux 
diktats des bureaucrates qui, 
par bien des manières, se font 
les relais du pouvoir parmi les 
travailleurs.

Leïla Wahda
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Une manifestation des travailleurs de l’Éducation.
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évrier 1�43։V la victoire de l’URSS à Stalingrad
Le 2 février 1943, la ville de Stalingrad, sur la 
Volga, était reprise par l’armée soviétique. Le 
général allemand von Paulus dut se rendre, 
a=e$ �1 000 s3£da;s a((amÌs e; sans m<ni;i3nsT 
désormais incapables de combattre et seuls 
rescapés d’une armée qui avait regroupé 
/<s7<Zà 300 000 h3mmesW �ZÌ;ai; <n ;3<rnan; 
décisif dans la Deuxième Guerre mondiale.

L e 22 ju i n  19 41 ,  le s 
troupes allemandes étaient 
entrées en URSS et avaient 
avancé rapidement, parve-
nant en quelques semaines 
aux portes de Leningrad 
et de Moscou. À l’automne, 
elles occupaient un terri-
toire immense, où vivait 
40% de la population sovié-
tique et qui concentrait plus 
de la moitié des richesses 
agricoles, minières et indus-
trielles du pays.

L’effet de surprise était 
total. Hitler n’avait pour-
tant jamais caché son anti-
communisme, sa volonté de 
détruire le régime sovié-
tique, né de la révolution 
ouv r ière de 1917,  et  de 
prendre possession de ses 
richesses. Mais, en digne 
représentant de la couche 
bureaucratique privilégiée 
qui avait accaparé le pou-
voir au sein de l’État sovié-
tique, Staline comptait ex-
clusivement sur sa capacité 
à conclure des accords avec 
les puissances impérialistes 
pour garantir la sécurité de 
l’URSS. Après avoir noué une 
alliance avec la France en 
1935, au nom de la « lutte de 
la démocratie contre le fas-
cisme», il avait opéré quatre 
ans plus tard un virage à 
180 degrés et signé, en août 
1939, un pacte de non-agres-
sion avec l’Allemagne.

Ref usant de remettre 
en cause ce qu’il considé-
rait comme une bril lante 
manœuvre diplomatique, 
Staline n’accorda aucune foi 
aux informations montrant 
l’imminence d’une inva-
sion. La déroute de l’armée 
soviétique s’expliquait aus-
si par le fait que des milliers 

de ses cadres avaient été 
exécutés ou déportés, vic-
t i mes des pu rges de l a 
Grande terreur en 1937-
1938, ce qui avait décapité le 
haut-commandement.

La #ataille 
de �talingrad

L’URSS dut son salut à 
l ’ i m mensité de son ter -
ritoire et à la rigueur de 
l’hiver, mais surtout à la 
détermination des soldats 
et à la mobilisation de la 
population, des femmes qui 
creusèrent par exemple des 
tranchées autour de Moscou 
et de Leningrad. Ces deux 
grandes villes furent défen-
dues victorieusement, au 
prix de combats meurtriers 
et d’énormes sacrifices.

Ayant échoué à prendre 
la capitale soviétique, Hitler 
crut possible de conquérir 
rapidement Stalingrad, ce qui 
lui aurait donné accès aux 
champs de pétrole du Caucase. 
En août 1942, il ordonna des 
bombardements massifs sur 
la ville, faisant 40000 morts 
parmi la population civile. 
Un mois plus tard, l’offensive 
de ses troupes leur permit de 
prendre le centre-ville. Côté 
soviétique, la bataille s’en-
gagea alors pour défendre et 
reprendre pied à pied chaque 
pierre, chaque maison, cha-
que rue de Stalingrad. Civils 
et soldats soviétiques par-
vinrent à stopper l’avancée 
des forces allemandes au prix 
de combats sanglants, sou-
vent au corps à corps, dans un 
dénuement effroyable.

Les soldats al lemands 
souffraient du froid extrême 
car, voulant faire croire à 
une campagne courte, Hitler 

avait refusé que soient livrés 
les uniformes d’hiver. Alors 
que l’approvisionnement en 
équipement et en nourriture 
était de plus en difficile, ils 
mouraient par milliers, vic-
times de la faim, du froid et 
du typhus. Le 19 novembre, 
l’armée soviétique, qui avait 
reconstitué ses forces, put 
reprendre l’offensive, et en-
cercla Stalingrad, prenant 
au piège la VIe armée com-
mandée par von Paulus, 
jusqu’à ce qu’elle soit obli-
gée de capituler en février 
1943. C’était le début de la 
reconquête de l’ensemble du 
pays, les troupes soviétiques 
poursuivant ensuite leur 
progression pour repousser 
l’armée allemande, jusqu’à 
Berlin, qui allait tomber en 
mai 1945.

La mo#ilisaধon 
populaire

La population soviétique 
avait conscience de livrer 
une lutte pour sa survie, sa-
chant que les armées alle-
mandes se livraient à des 
massacres de masse dans 
les régions occupées. Mais 
sa résistance héroïque à 
St a l i n g rad ,  com me s u r 
toute la ligne de front et à 
l’arrière, dans les usines, 
où les travailleurs accep-
taient d’énormes sacrifices, 
traduisait aussi l’attache-
ment aux acquis de la ré-
volution d’Octobre, malgré 
les crimes de la dictature 
stalinienne. Beaucoup vou-
laient défendre le régime né 
de cette révolution encore 
proche, face au nazisme et 
à la peste brune. Principale 
conquête héritée de la ré-
volution, l’économie plani-
fiée et collectivisée permit 

à l’URSS de faire face à la 
principale puissance impé-
rialiste d’Europe, car l’État 
soviét ique put organiser 
le déplacement rapide des 
usines à l’arrière de la ligne 
de front et la reprise de la 
production militaire.

Tout cela existait, malgré 
la bureaucratie et la dicta-
ture de Staline. Cependant, 
pour défendre l’URSS contre 
l’impérialisme al lemand, 
Staline ne pouvait envisa-
ger d’autres méthodes et 
d’autres moyens militaires 
que ceux d’une grande puis-
sance. Le comportement de 
l’armée soviétique vis-à-vis 
des populations, dans les 
pays qu’elle allait conqué-
rir, en serait marqué. Loin 
d’impulser une polit ique 
révolutionnaire s’adressant 
aux travail leurs par-delà 
les frontières, aux soldats 
par-dessus la tête de leurs 
généraux comme l’avait fait 
l’État ouvrier de Lénine et 
Trotsky, Staline emboucha 
les trompettes nationalistes 
de la «Grande guerre patrio-
tique » contre l’envahisseur 
allemand et fit appel à la 
religion et à la hiérarchie de 
l’Église orthodoxe. 

La crainte 
de la révoluধon

Pour exprimer encore 
plus clairement que la révo-
lution et la classe ouvrière 
au pouvoir ne seraient au 
programme nulle part au 
sortir du conȵit, 6taline dé-
créta en 1943 la dissolution 
de l’Internationale commu-
niste et un chant patriotique 
remplaça l’Internationale
comme hymne de l’URSS.

L e  me s s a g e  s ’ad r e s -
sa it non seu lement au x 

travailleurs d’URSS et du 
monde, priés de se ranger 
derrière leurs drapeaux 
nationaux respectifs, mais 
c’était aussi et surtout un 
geste adressé aux dirigeants 
impérialistes pour leur si-
gnifier que l’URSS se com-
porterait en allié respon-
sable quand il s’agirait de 
rétablir l’ordre à la fin de la 
guerre.

É bra n lé après la dé -
route des premiers mois, 
le pouvoir de Staline sortit 
finalement consolidé de la 
Deuxième Guerre mondiale. 
Aux côtés de Churchill et 
Roosevelt, les dirigeants de 
la Grande-Bretagne et des 
États-Unis, i l participa au 
nouveau partage du monde 
et au contrôle des régions 
libérées et des pays vain-
cus, prêtant main-forte aux 
puissances impérial istes 
pour écraser toute tentative 
révolutionnaire qui aurait 
pu survenir au sortir de la 
guerre, à l’instar de ce qui 
s’était produit après 1918. 
Tout autant que les diri-
geants impérialistes, Staline 
craignait une telle issue qui, 
en renouant avec les idées de 
la révolution d’Octobre, au-
rait été fatale à son pouvoir 
et à celui de la bureaucratie.

La victoire de Stalingrad 
apporta à l’URSS un prestige 
dont, pour quelques années, 
les partis communistes sta-
liniens profitªrent. 0ais la 
classe ouvrière, en particu-
lier dans les pays d’Europe 
de l’Est « libérés », ne tarda 
pas à s’apercevoir que les 
nouveaux gouvernements 
mis en place étaient, tout 
comme à l’Ouest, profondé-
ment antiouvriers.

Inès Rabah

A
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�éonicoধ noÒdes։V les capitalistes 
du sucre à la manœuvre
Le 8 février, un millier de producteurs de 
betteraves à sucre sont montés à Paris en tracteur 
pour protester contre l’interdiction totale des 
néonicotinoïdes, des insecticides particulièrement 
toxiques pour les insectes pollinisateurs, la 
faune du sol et même la santé humaine.

Jusque-là, alors que des 
interdictions concernant 
les néonicotinoïdes se suc-
cèdent depuis le début des 
années 2000 en Europe, et 
qu’ils sont même totalement 
interdits depuis 2018, les 
producteurs de betteraves 
ont bénéfi cié de déroJations 
accordées par l’État fran-
çais, qui leur permettaient 
d’utiliser des semences en-
robées de ces insecticides.

Le prétexte invoqué était 
q ue les néon icot i noïdes 
représentaient la seule so-
lution pour protéJer leurs 
cultures contre la jaunisse, 
une JraYe maladie de la bet-
terave transmise par les pu-
cerons, qui peut diminuer 
fortement les rendements, 
comme ce fut le cas en 2020.

Il existe en fait des al-
ternatives aux néonicoti-
noïdes, comme l’utilisation 
d’autres insecticides, moins 
efficaces mais moins dan-
Jereux, ou bien la pratiTue 
de techniques culturales 

différentes, mais elles ne 
Jarantissent pas d’obtenir 
des rendements maximums 
chaque année. C’est là que 
le bât blesse car, pour les 
producteurs de betteraves 
à sucre, des rendements 
élevés chaque année per-
me t t e n t  d e  c om p e n s e r 
les bas prix auxquels i ls 
vendent leur production.

En eIIet ces aJriculteurs 
sont complètement inféodés 
aux Jroupes de l’industrie 
du sucre, comme le Jroupe 
coopératif  Tereos – qui n’a 
de coopératif que le nom –, 
qui achète les betteraves à 
sucre à �� ��� aJriculteurs 
adhérents en France, en as-
sure la transformation en 
sucre, amidon ou éthanol, 
intervient dans le monde 
entier et vient de réaliser 
plus de 5 milliards d’euros 
de chiffre d’affaires.

'epuis la fi n de la réJle-
mentation du secteur su-
crier en Europe, survenue 
en 2017, les tarifs proposés 

par les industriels aux pro-
ducteurs ne sont plus Ja-
rant is par les États. Les 
capitalistes peuvent ainsi 
mettre en concurrence les 
betteraviers européens avec 
les aJriculteurs du reste du 
monde (Brési l , Inde…) et 
pousser les prix à la baisse. 
Si la production européenne 
de la betterave est actuelle-
ment en crise, c’est du fait 
de la rapacité des indus-
triels sucriers, et ce n’est 
pas l’utilisation de tel ou tel 
insecticide qui résoudra le 
problème.

/ e  J o u Y e r n e m e n t 
semble pour le moment ne 
pas vouloir revenir sur sa 
décision d’appliquer l’in-
terdiction des nicotinoïdes 
à la betterave à sucre. Mais 
i l n’en a pas pour autant 
terminé avec sa politique 
d’a ide au x bet terav iers , 
q u i f i n it i mmanq uable -
ment par bénéf icier aux 
capitalistes du secteur. Le 
lendemain de la manifes-
tat ion, i l a annoncé que 
toutes leurs pertes seront 
indemnisées si la jaunisse 
frappe en 2023, une réacti-
vité immédiatement saluée 
par le Jroupe 7ereos.

Charles Legoda

�tade de 
rance։V
les “hooligans” étaient 
le ministre et le préfet
Le rapport d’une commission indépendante de 
l’UEFA vient de revenir sur la façon dont, le 28 mai 
2022, la finale de la Ligue des Champions s’est 
déroulée au Stade de France à Saint-Denis.

L e s  s upp or teu r s  de s 
deux équipes, Liverpool et 
le Real Madrid, avaient été 
non seulement aJressés et 
détroussés par des voyous, 
mais aussi coincés dans des 
Joulets d’étranJlement, as-
perJés de Ja] lacr\moJªnes 
par la police, et menacés 
d’écrasement à plusieurs re-
prises. On passa très près 
de bousculades mortelles 
aux abords du stade avant 
la rencontre. Dans les jours 
qui suivirent, le ministre de 
l’Intérieur,  Darmanin, dé-
nonça « une fraude massive, 
industrielle et organisée de 
faux billets », qui aurait obli-
Jé les autorités à multiplier 
les contrôles. 

À Madrid et à  Liverpool, 
la nouvelle de ces incidents 
avait suscité beaucoup de 
colère. À Liverpool, la soirée 
en rappelait une autre, celle 
du stade de +illsborouJK le 
15 avril 1989, quand 97 sup-
porteurs étaient morts dans 
une bousculade causée par 
l’incurie de la police. Les 
autorités ne s’étaient alors 
pas excusées et avaient re-
jeté la faute sur les suppor-
teurs eux-mêmes, accusés 
d’¬tre des KooliJans. 7rente-
trois ans plus tard, l’his-
toire se répétait. Et, si elle 
a été moins traJiTue, c’est 
d’abord Jr¤ce à la solidarité 
dont les supporteurs ont fait 
preuve et à leur discipline 
collective.

Le rapport de la commis-
sion indépendante de l’UEFA 
le confi rme et accable les au-
torités françaises. Pendant 

la préparation de la ren-
contre, celles-ci étaient ob-
sédées par la « menace hoo-
liJan ». ,l \ aYait en  réalité 
peu de faux billets, et pas 
du tout de Kool iJans. En 
arrivant au stade depuis le 
RER, des milliers de suppor-
teurs étaient contrôlés au 
bout d’un tunnel piétonnier, 
devant souvent patienter 
pendant plusieurs heures. 
Alors que, redoutant une 
bousculade, ils suppliaient 
les policiers de ȵ uidifi er le 
passaJe, i ls se Keurtaient 
à des reIus catéJoriTues. 
4uand, enIin, le passaJe a 
été débloqué et qu’ils ont 
pu approcher du stade, ils 
ont été asperJés de Ja] au 
poiYre. � la fi n du matcK, en 
revanche, les forces de po-
lice n’étaient pas présentes 
sur le chemin du retour, où 
de nombreux supporteurs 
se faisaient dépouiller par 
des délinquants. Cependant, 
comme les autorités étaient 
convaincues d’un risque 
d’« inYasion massiYe » de la 
pelouse, des centaines de po-
liciers en Jardaient l’accªs.

Au fond, les supporteurs 
du Stade de France ont été 
témoins et victimes de la 
haine dont Darmanin et la 
préfecture de police, alors 
diriJée par le sinistre 'idier 
Lallement, pouvaient faire 
preuve contre une foule po-
pulaire ; cette haine dont 
bien des manifestants, des 
travailleurs et notamment 
des Jilets Maunes, ont éJale-
ment fait l’expérience.

Michel Bondelet

�otal	nergies։V
ses pompes et ses bonnes œuvres

Pour essayer de faire 
passer le scandale des 
19,1 milliards d’euros de 
bénéfi ces du Jroupe 7otal, 
Patrick Pouyanné, son PDG, 
a annoncé la possibilité 
d’une nouvelle ristourne à 
la pompe « si le litre de ga-
zole dépasse 2 euros ».

Dans la foulée,  Pouyanné 
a aussi donné les vraies rai-
sons de cette Iausse Jéné-
rosité : « Plutôt que de par-
tir dans un débat autour 

d’une taxe exceptionnelle 
sur les profits, nous préfé-
rons prendre des mesures 
de pouvoir d’achat, que les 
Français ressentent direc-
tement. » 0alJré la conYic-
tion Tue le JouYernement 
ne taxera pas les profits, 
le débat autour d’une taxe 
le J¬ne un tantinet. $lors 
il préfère faire l’aumône 
d’une nouvelle petite ris-
tourne à la pompe. D’au-
tant qu’en 2022 le rabais à 

la pompe dans les 35 000 
stations  Total, loin d’écor-
ner les bénéfi ces du Jroupe, 
avait provoqué une véri-
table ruée sur ses stations.

0ais cKasse] le natu-
rel, i l reYient au Jalop � 
Pouyanné n’a pu s ’em-
pêcher de conditionner 
ce rabais à l’absence de 
JrªYe. &’est clair, si Yous 
n’¬tes pas saJes, Yous n’au-
re] m¬me pas ces miettes.

Aline Urbain
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Le 28 mai 2022 au stade de France.
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�ommerce։V licenciements et
fortunes consolidées
Il ne se passe plus une semaine sans qu’une 
nouvelle chaîne de magasins, notamment 
d’habillement mais pas seulement, soit 
placée en redressement judiciaire.

Toutes ces enseignes ont 
fait et continuent de faire 
l’immense richesse de ca-
pitalistes répertoriés par-
mi les grandes fortunes du 
pays, et ce ne sont pas eux 
qui seront ruinés.

V i n g t- q u at r e  heu r e s 
après l’annonce de la mise 
en redressement judiciaire 
de Kookaï , l’enseigne de 
chaussures André a connu 
le même sort. Et les 600 sa-
lariés de San Marina sont 

aussi dans la crainte de l’an-
nonce, le 20 février, d’une 
liquidation judiciaire. La 
liste des défaillances ne fait 
donc que s’allonger, après 
Go Sport le 19 janvier mais 
aussi la liquidation de Place 
du marché (ex-Toupargel) 
le 12 janvier et celle de Ca-
maïeu en septembre 2022, 
avec respectivement 1900 et 
2600 licenciements. De leur 
côté, les riches familles pro-
priétaires de ces enseignes 

se portent bien, très bien.
Ainsi, Kookaï, André et 

San Marina faisaient partie, 
jusqu’en 2020, du groupe 
Vivarte, propriété de la fa-
mi l le Descours, à la tête 
d’une trentaine d’enseignes, 
toutes aujourd’hui reven-
dues ou liquidées, avec, au 
total des mil l iers de tra-
vailleurs jetés à la rue. Cela 
sans le moindre dommage 
pour la famille Descours, 
qui a recréé un groupe dans 
l’immobilier, le luxe et les 
vins et champagnes haut de 
gamme.

Il en est de même du côté 
de la famille Mulliez, 6e plus 
grosse fortune du pays, qui 
contrôle Auchan, Decath-
lon, Leroy Merlin et plu-
sieurs dizaines d’enseignes. 
Dans les cinq dernières an-
nées, les Mulliez ont liquidé 
des magasins par dizaines 
chez Phildar, Jules, Brice, 
Picwic Toys ou Alinea. Au-
jourd’hui, les Mulliez ont 
décidé de se séparer de l’en-
seigne de vêtements Pimkie, 
la revendant à un repreneur 
tout en fermant une cen-
taine de magasins sur 213 
et en licenciant près de 500 
salariés.

La l iquidation de Tou-
pargel a mis en lumière 
les f rères Bahadour ian, 
à la tête d’une fortune de 

1,3 mi l l iard d’euros. I ls 
continuent, via leurs hol-
d ings basées au Lu xem-
bourg, de diriger le reste 
de leurs sociétés, dont l’en-
seigne alimentaire Grand 
Frais.

La l iquidat ion de Ca-
maïeu, elle, a été l’occasion 
de rappeler la fortune de 
son propriétaire Ohayon, 
passée en un an de 900 mil-
lions à 1,1 milliard d’euros. 
Aujourd’hui, en plus de Go 
Sport et Gap, ce sont les 
trois holdings financières 
qui viennent d’être mises 
en redressement judiciaire. 
Les salariés de 22 Galeries 
Lafayette de province et 
ceux de trois hôtels de luxe 
sont menacés de perdre leur 

emploi, mais le PDG reste 
bien assis sur son tas d’or.

Les mises en redresse-
ment et les l iquidat ions 
judiciaires n’ont certaine-
ment pas fini de se multi-
plier. Mais les travailleurs 
n’ont aucune raison de se 
soumettre aux décisions 
de tribunaux de commerce 
qui sont favorables à leurs 
riches propriétaires. Les sa-
lariés sont de plus en plus 
nombreux, face à une petite 
minorité de profiteurs for-
tunés, à voir leurs condi-
t ions de vie menacées. I l 
faut imposer que ces for-
tunes accumulées servent 
à garantir les salaires et les 
emplois.

Philippe Logier

 ara։V une mobilisation 
victorieuse

En Espagne, la direc-
tion du groupe Inditex, 
propriétaire entre autres 
de la marque Zara, a dû 
accorder des augmenta-
tions de salaire de l’ordre 
de 20% grâce à la mobili-
sation des travailleuses. 

Celles-ci, en majorité des 
vendeuses avec de bas sa-
laires, ont multiplié les 
journées de grève et les 
mani festat ions depuis 
plusieurs mois. Leur lutte 
a payé. C’est un exemple à 
suivre!

�iscines parisiennes։V
les maîtres-nageurs 
dans le bain

En décembre dernier, 
dans les piscines munici-
pales de Paris soumises au 
régime des collectivités ter-
ritoriales, une partie des 
300 maîtres-nageurs ont dé-
marré une grève à l’appel de 
la CGT.

Depuis vingt-cinq ans, 
i ls touchaient une prime 
proportionnelle au nombre 
d’activités (cours de nata-
tion, aquagym, etc.) pou-
vant aller jusqu’à 300 euros 
par mois. Leur employeur, 
la mairie de Paris, voudrait 
diminuer cette prime et la 
conditionner à des objectifs 
chiffrés ; il faudrait égale-
ment, pour continuer à la 
toucher, n’avoir été absent 
ni pour maladie ou enfant 
malade, ni pour grève.

La riposte n’a pas tardé. 
Réunis le 9 décembre 2022 

en assemblée générale, une 
cinquantaine de maîtres-
nageurs représentant leurs 
collègues ont voté la grève 
pour certains jours, sous 
forme d’arrêt des activités 
et d’un report de l’heure 
d’ouverture de la piscine. Il 
faut dire que, six mois plus 
tôt, la mairie, appliquant 
la réforme du temps de tra-
vail des agents territoriaux, 
leur avait déjà purement et 
simplement supprimé huit 
jours de congé.

Le 12 janvier, ils ont voté 
de nouvel les journées de 
grève pour le maintien de 
la prime et contre l’aggra-
vation de leurs conditions 
de travail. Le mouvement 
continue et s’étend même à 
21 piscines sur les 22 actuel-
lement ouvertes.

Correspondant LO

Au#ergenville։V
les élèves du primaire à la diète
Depuis la rentrée de janvier, les enfants des 
écoles primaires d’Aubergenville, dans les 
Yvelines, n’ont plus droit à une entrée lors 
du déjeuner servi dans les cantines.

Les élus municipau x, 
presque tous de droite, ont 
en effet voté pour la sup-
pression de ce plat, avan-
ç a nt  c om me a r g u me nt 
l’augmentation du tarif de la 
restauration scolaire, elle-
même causée par la hausse 
du tarif de la société presta-
taire, Ekilibre. 

Seu les deu x voi x ont 
manqué lors du vote, celles 
d’une élue de l’opposition 
au maire et cel le de Phi-
lippe Gommard, élu Lutte 
ouvrière dans la commune.

La majorité, par la voix 
du maire, a prétendu avoir 
pris cette décision en accord 
avec des parents d’élèves, 
qui avaient à choisir entre 
une hausse de tarif et la 

suppression d’une partie 
du repas. I l se serait agi, 
en même temps, de lutter 
contre le gaspillage alimen-
taire, les enfants délaissant 
une partie des aliments ser-
vis, dont les entrées. Mais 
comme l’a déclaré Philippe 
Gommard, l’argument est 
fallacieux car, si le gaspil-
lage alimentaire existe, « il 
faut se donner les moyens 
pour que les enfants goûtent 
à tout. […] Aujourd’hui, on 
supprime l’entrée. Mais si 
demain les prix augmen-
tent encore, qu’est-ce qu’on 
va encore supprimer dans 
leur repas?» Car « il est inac-
ceptable que l’alimentation 
des enfants fasse les frais de 
la spéculation des grands 

groupes de l’agroalimentaire 
et de l’énergie. Les parents 
ont eu le choix entre suppri-
mer un élément du repas ou 
augmenter le prix de la pres-
tation, ce qui n’est pas pos-
sible pour eux, avec tous les 
prix qui augmentent. […]»

Quand des statistiques 
montrent que pour certains 
enfants des quartiers po-
pulaires, le déjeuner à la 
cantine scolaire est parfois 
le seul repas équilibré de 
la journée, priver les en-
fants d’une entrée est un 
non-sens. 

Les crédits en augmenta-
tion pour la vidéo-surveil-
lance ou même, au besoin, 
les fonds propres de la ville, 
comme dans d’autres com-
munes, auraient pu servir à 
la santé des enfants.

En effet, des choix ont 
été faits.

Correspondant LO

Lors d’une grève des employés d’Alinea à Pontault-Combault.
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DANS LES ENTREPRISES

	D
 �	I g �uadeloupe։V deux mois de grève
En Guadeloupe, les travailleurs d’EDF PEI 
(Production électrique insulaire) sont en 
grève depuis le 18 décembre. Ils réclament, 
entre autres, le respect de l’accord Bino.

La prime obtenue suite à 
la révolte de 2009 est nom-
mée ainsi en hommage au 
militant de la CGTG assassi-
né le 16 février 2009.

Les travail leurs récla-
ment l’égalité des salaires 
pour les intérimaires, qui 
touchent 25 à 30 % de moins 

que les autres salariés, des 
condit ions de travai l as-
surant la sécurité, le res-
pect des horaires légaux. 
Plusieurs agents sont han-
dicapés suite à de graves 
accidents.

La d i rect ion, relayée 
par les médias et le milieu 

patronal, cherche à attiser 
la colère de certains usagers 
victimes des coupures de 
courant. Les grévistes sont 
confrontés à des messages 
haineux, pour la plupart 
anonymes, avec injures et 
menaces de mort. Des voi-
tures ainsi que des bande-
roles ont été taguées. Du 
côté patronal, le président 
de la Chambre de commerce 
e t  d ’ i ndu s t r ie ,  M r Vi a l 
Collet, gros patron hôtelier 

et actionnaire de la compa-
gnie Air Caraïbes, comme 
à son habitude, ne perd pas 
une occasion de s’en prendre 
aux grévistes. Mais malgré 
cette propagande, les « anti -
grève EDF » restent minori-
taires et dans l’ensemble, la 
population, bien que gênée 
par les coupures, comprend 
les raisons de la grève.

Un appel à une mobili-
sation anti-grévistes a été 
lancé pour lundi 13 février 
à 8 h devant le siège de la 
production EDF à Jarry. De 
son côté, la CGTG avait lancé 
un appel au rassemblement 
à 7 heures. Une centaine de 
travailleurs de différents 
secteurs de la CGTG, des mi-
litants de Combat ouvrier et 
de Rebelle ! se sont rassem-
blés devant l’entreprise pour 
soutenir les camarades. Une 
trentaine de petits artisans 
et commerçants, principa-
lement des restaurateurs, se 

sont présentés sur les lieux, 
sans animosité affichée. Ils 
ont pu intervenir au micro 
et poser des questions sur 
les raisons de la grève et ex-
primer leurs difficultés. Les 
grévistes leur ont répondu 
dans le calme, tout en af-
firmant que toute tentative 
d’agression entraînerait 
une riposte immédiate.

Les grévistes ont obte-
nu la venue en Guadeloupe 
du directeur général d’EDF 
PEI et les négociations sont 
en cours. EDF PEI est lar-
gement bénéficiaire ; elle a 
réalisé 331 millions d’euros 
de bénéfices en une année 
sur l’ensemble des DOM et 
la Corse. El le a donc très 
largement les moyens d’ac-
céder aux revendications 
en se mettant en règle avec 
le Code du travai l. Et les 
grévistes tiennent bon.

Marie-Céline 
Deshauteurs Rassemblement du lundi 13 février à EDF PEI Jarry en Guadeloupe.

C
O

Agraধ g 
ourmies։V en lutte pour les salaires
Depuis lundi 13 février après-midi, la quasi-totalité 
des ouvriers de l’usine Agrati de Fourmies, dans le 
Nord, sont en grève. Ils réclament que les salaires 
augmentent autant que l’inflation officielle.

Le succès des journées 
de grève contre la réforme 
des retraites a montré à tous 
qu’il est temps de rendre les 
coups.

Les proposit ions de la 
direction sur les salaires 
sont apparues comme une 
provocation et la grève a 
démarré immédiatement. 
Agrati est un groupe italien 
qui fabrique de la visserie 

pour l’industrie automobile. 
L’usine de Fourmies, où tra-
vaillent 150 ouvriers, pro-
duit principalement pour 
Renault et Peugeot. Depuis 
des années, la direction se 
vante d’accorder chaque 
année des augmentations 
proches de l’inf lation. Elle 
oublie de préciser qu’i l a 
souvent fal lu un coup de 
pression des travail leurs 

pour l’obtenir.
Alors quand les délégués 

sont venus annoncer qu’elle 
ne proposa it  q ue 4 , 5  % 
cette année, la réaction de 
l’équipe d’après-midi a été 
immédiate et unanime : la 
grève à 100 %. Les équipes 
de nuit et du matin ont pour-
suivi avec le même état d’es-
prit : moins que l’inflation, 
c’est inacceptable. Les gré-
vistes tiennent un piquet en 
permanence devant l’usine 
et décident eux-mêmes de 
leur mouvement.

Déboussolé, le directeur 
n’a rien trouvé d’autre à 
dire qu’il ne pouvait pas né-
gocier « sous la contrainte ». 
Puis il est reparti chercher 
des ordres. La balle est dans 
le camp de la direction : si 
elle veut que la grève cesse, 
il faut accorder 5,9 % tout de 
suite.

Les travailleurs sont dé-
terminés à défendre leurs 
intérêts. Cela commence 
par ne pas perdre d’argent 
cette année. Mais tous sont 
conscients que la hausse 

des prix réelle est bien su-
périeure à l’indice officiel 
et que beaucoup plus leur 
serait nécessaire. Ils n’ou-
blient pas non plus la ques-
tion des retraites.

Le groupe Agrati com-
prend deux autres usines 
en France dont une autre 
d a n s  l e  Nor d ,  p r è s  d e 
Va lenc ien nes .  L es  pr o -
blèmes y sont les mêmes 
et il est bien possible que 
la grève de Fourmies leur 
donne des idées.

Correspondant LO

D�� �,rome g �arly։V il faut 150 euros pour tous !
Mercredi 8 février, les travailleurs de 
DCX Chrome à Marly, dans le Nord, ont 
démarré une grève pour les salaires.

I l s ex igent 150  euros 
d’augmentation pour tous, 
2 500 euros de prime, les dé-
placements domicile-travail 
payés, 200 euros de prime 
de poste et une journée de 
congé supplémentaire.

Une très large majorité 
des ouvriers de production, 
sur les 60 travailleurs que 
compte l’entreprise, est en 
grève. Ils étaient nombreux 
dans la manifestation pour 
les retraites à Valenciennes 
samedi 11 février, et le mo-
ral est bon, entre barbecues 
et parties de foot dans la 
cour de l’usine.

Le site DCX Chrome de 
Marly aurait fait 144  mil-
lions de chiffre d’affaires 
en 2022. Il semblerait que 
ce soit une année record, 
notamment du fait que le 
chrome s’est vendu plus 
cher dans le contexte actuel 
de guerre.

Quant à Stéphane De -
lachaux, à la tête du groupe, 
il est classé 148e dans le top 
des premières fortunes du 
pays, avec 800 millions d’eu-
ros : il a largement de quoi 
payer !

Quelques jours après le 
début de la grève, il paraît 

que le directeur de l’usine 
a dû annuler ses vacances 
au ski. Raison de plus pour 
réclamer des salaires qui 
permettraient aussi au x 
ouvriers d’aller au ski.

Depuis le début, les gré-
vistes discutent et votent 
la grève en assemblée gé-
nérale. Mardi 14  février, 
i l s ont décidé de la sus-
pendre pour la journée du 

lendemain en vue d’une ré-
union de négociation avec 
le patron et de reprendre la 
grève le jeudi si le résultat 
n’est pas satisfaisant.

Correspondant LO

LO
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Aéroport dZ�rly։V
grève surprise des 
contrôleurs aériens
Samedi 11 févier, la grève d’une partie des 
contrôleurs aériens d’Orly a surpris tout le 
monde, à commencer par la DGAC (Direction 
générale de l’aviation civile) qui n’avait 
pas mis en place de service minimum. 

Un vol sur deux au dé-
part ou à l’arrivée de l’aé-
roport d’Orly a par consé-
quent dû être supprimé.

Comme l’ensemble des 
salar iés, les contrôleurs 
aér ien s se sentent t rès 
concernés par la réforme 

des retraites – et par les 
autres attaques. Même s’ils 
restent encore dans les ré-
gimes spéciaux et partent à 
59 ans (contre 57 ans avant 
la dernière loi), ils ont tenu 
à part iciper aux mouve-
ments des 19 et 31 janvier 

et du 7 février en fonction 
de leur « nuit descendante » 
ou de leur «nuit montante» , 
à l’appel de leurs syndicats 
CGT-FO-CFDT de l’Aviation 
civile.

Ces syndicats n’avaient 
pas déposé de préavis de 
grève pour le 11 février 
auprès de la DGAC. Mais, 
comme les contrôleurs ne 
sont pas soumis à la loi Diard 
qui, depuis 2012, oblige tout 
salarié d’une entreprise de 

transport aérien de passa-
gers à se déclarer gréviste 
48 heures à l’avance, ceux 
qui travaillaient le samedi 
se sont déclarés en grève... 
en s’appuyant sur le préa-
vis national de la Fonction 
publique. Outre qu’elle ne 
s’attendait pas à ce qu’il y 
ait autant de grévistes par-
mi les contrôleurs, la DGAC 
a donc été prise de court et 

n’a pas pu organiser des ré-
quisitions et des baisses de 
trafic.

Malgré tous les obsta-
cles, y compris légaux, mis 
en place par les directions 
d’entreprises pour tenter 
de limiter le droit de grève, 
quand les travailleurs sont 
décidés à se faire entendre, 
ils savent arriver à leur but.

Correspondant LO

�ervices de santé g Le �avre։V
en grève !

Jeudi 9 février, une 
grève a touché Les Es-
cales, autrement dit les six 
Ehpad publics de la ville, 
ainsi que la blanchisserie 
et le service cardiologie 
de l’hôpital Jacques-Mo-
nod, le grand établisse-
ment de l’agglomération.

Dans ces trois mouve-
ments distincts, les gré-
vistes, soignantes ou non, 
se rejoignaient pour dé-
noncer le manque d’ef-
fecti fs. I l est tel lement 
choquant dans les Ehpad 
qu’au lieu du minimum 
revendiqué d’une infir-
mière pour 40 résidents, 
la réalité est plutôt d’une 

pour 120.
Toutes  ces  t rava i l -

leuses sont soumises à des 
cadences infernales, à des 
heures supplémentaires 
à n’en plus finir et elles 
ne peuvent prendre leurs 
repos ou leurs congés. Et 
pour el les, la retraite à 
64 ans, c’est bien sûr non!

Alors, comme disait 
l’une d’el les, « pour pas 
crever au boulot », el les 
ont choisi la grève, les 
banderoles et les mani-
festations. C’est le seul 
moyen pour tout mettre 
sur la table, en espérant 
que cela se propage.

Correspondant LO

³lectricité։V la bourse ou la vie !
L’explosion du prix de l’électricité n’affecte 
pas seulement les travailleurs en tant que 
consommateurs. Elle se traduit aussi par 
<ne dÌ;Ìri3raধ3n +ra=e des $3ndiধ3ns de 
;ra=ai£ dZ<ne 6arধe de £a $£asse 3<=riËreW

Selon les fournisseurs 
d’électricité interrogés par 
l’Insee f in décembre, ses 
prix devraient augmenter 
de 84 % en 2023 pour les 
professionnels, sans qu’on 
connaisse encore l’impact 
des aides gouvernementales 
sur le sujet. Dans l’industrie 
et l’agriculture, la hausse se-
rait encore plus importante 
et, ces dernières semaines, 
des petits patrons, comme 
ceux des boulangeries ou 
des pressings, ont évoqué 
des tari fs mult ipl iés par 

cinq, voire bien plus.
Cer tai ns de ces i ndé-

pendants – en réalité très 
dépendants des trusts de 
l’énergie – se résignent ain-
si à travailler la nuit pour 
pouYoir bénéficier d’un ta-
rif plus bas. Dans l’indus-
trie textile ou les fonderies, 
des patrons ont recours 
au chômage partiel pour 
concentrer la production 
sur certains jours, avec des 
intensités de travail accrues 
et des pertes de salaire pour 
les travailleurs. D’autres –et 

parfois les mêmes – optent 
pour le travail en heures 
creuses. Ils renforcent, et 
parfois instaurent, le travail 
de nuit pour faire des éco-
nomies, en menaçant de fer-
mer l’entreprise ou en fai-
sant miroiter des primes de 
nuit, dans un contexte d’in-
ȵation o», pour les traYail-
leurs, chaque euro compte.

Des ouvriers et des arti-
sans sont ainsi sommés de 
sacrifier leur vie person-
nelle et leur santé à cause 
de l’incapacité des classes 
dirigeantes à organiser la 
product ion d’électr icité, 
de la voracité des trusts de 
l’énergie et du parasitisme 
des spéculateurs.

Sacha Kami

�,iøres du c,Ömage։V du flou dans le halo
a On a le taux de chômage le plus bas depuis 
quinze ans bT sZes; (Ì£i$i;Ì �a#rie£ �;;a£T 
minis;re des �3m6;es 6<#£i$sW a Depuis 
quarante ans bT a ren$hÌri ³£isa#e;h �3rneT 
7<i;;e à re$;i(ier <n 6e< 6£<s ;ard V a £e plus bas 
63<r £a de<?iËme (3is de6<is 7<aran;e ans bW

L’Insee v ient en ef fet 
d’annoncer un taux de chô-
mage stable au quatrième 
trimestre 2022, et même en 
légère baisse de 0,1 % par 
rapport au trimestre pré-
cédent. L’annonce fournit 
au gouvernement une oc-
casion, rare en ce moment, 
d’afficKer ce Tu’il considªre 
comme une bonne nouvelle 
sur le plan social.

Mais, derr ière ce qui 
n’est qu’un trompe-l’œil, la 
réalité du chômage pour des 
mil l ions de travail leuses 
et de travailleurs dans le 

pays est toujours aussi in-
supportable. Car les chiffres 
présentés par l’Insee ne ré-
sultent, il faut le rappeler, 
que d’une enquête emploi 
selon les critères du Bureau 
international du travai l , 
le BIT, et non de la photo-
graphie des inscrits – ainsi 
que des non-inscrits– à Pôle 
emploi. Or ceux-ci sont tou-
jours nombreux. Au 4e tri-
mestre 2022, ils étaient plus 
de 5,4 millions en France 
et Outre-mer, sans compter 
Mayotte, dans les trois pre-
mières catégories définies 
par Pôle emploi. Ils étaient 
plus nombreux encore si 
l’on ajoute les inscrits des 
deux autres catégories qui 
recherchent un emploi, et 
f igurent dans ce que les 
stat ist iciens nomment le 

« halo » du chômage. À ces 
chiffres de Pôle emploi, il 
faudrait ajouter celui des 
non-inscrits, qui n’y croient 
plus, et les radiés, quel que 
soit le motif, souvent acci-
dentel, de leur radiation. Ces 
derniers ont curieusement 
vu, selon les chiffres éma-
nant du ministre du Tra-
vail, leur nombre grossir 
fortement lors de ce même 
4e trimestre.

En outre, il n’est pas be-
soin de gratter beaucoup 
pour constater que le chô-
mage des jeunes reste fort 
élevé, dépassant 18 % des 
actifs, ainsi que celui des se-
niors, parmi lesquels deux 
tiers des 60-64 ans n’ont pas 
de travail. Ces chiffres dé-
montrent bien o» Yont les 
choi x du gouvernement. 

À un bout de la pyramide 
des âges, les 800 000 postes 
d’apprentis créés et financés 
quasi gratuitement pour les 
employeurs n’ont en rien 
réglé le chômage des jeunes. 
À l’autre bout, la prétention 
d’agir pour que les seniors 
gardent un emploi est bien 
une tromperie.

Il ne saurait être ques-
tion de prendre pour argent 
comptant les chif fres de 
l’Insee, qui sont le réfé-
rentiel choisi par le gou-
vernement pour continuer 
d’appliquer sa scandaleuse 
réforme de l’Assurance chô-
mage dont, depuis le 1er fé-
vrier, la conséquence est de 
diminuer de 25 % la durée 
d’indemnisation des nou-
veaux inscrits à Pôle emploi.

Viviane Lafont
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d’impôts de 200 euros, à condition que l’im-
pôt sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les autres 
dons, mais n’ouvrent pas droit à une réduction 
fiscale. Une personne physique ne peut verser 

un don que si elle est de nationalité française 
ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte ou-
vrière a été agréée le 30 novembre 2009. Elle 
est seule habilitée à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 précise 
que les dons et cotisations d’une personne phy-
sique à un ou plusieurs partis politiques sont 
plafonnés à 7 500 euros par an. L’article 11-5 
de cette loi  dispose que « ceux qui ont versé des 
dons à un ou plusieurs partis politiques en vio-
lation de l’article 11-4 sont punis d’une amende 
de 3 750 euros et d’un an d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

mem#re de lZ�nion communiste internaধonaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
d<7<el elle est c3nn<e en tant 7<Z3r+anisati3n 63liti7<eT re+r3<6e des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
lZ,<1anitéW Celle-ci est 1enacée 6ar les crisesT lZé6<ise1ent des 1atières 
6re1ières et des 1ilie<x nat<rels et les +<erres d<s Å lZanarc,ie de la s3-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
(raternelle et ,<1aine car ils c3nstit<ent la 1a/3rité de la 636<lati3n 
et nZ3nt a<c<n intérêt 6ers3nnel a< 1aintien de lZact<elle s3ciétéW P3<r 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
3Ù les 1asses 636<laires exercer3nt elles-1ê1es le 63<=3ir en ass<rant 
<n c3ntrÖle dé13crati7<e s<r t3<s les r3<a+es d< 63<=3ir éc3n31i7<e 
et 63liti7<eW �3<s dis3ns a<ssi 7<e les tra=aille<rs nZ3nt 6as de 6atrie et 
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c316a+n3n et c3ntin<ate<r de LénineT 7<i a c31#aħ< le stalinis1e dès 
s3n 3ri+ine et a 6éri assassiné 63<r nZa=3ir /a1ais cédéW
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Legrand։V
actionnaires gavés, 
travailleurs méprisés
C’est au beau milieu des négociations annuelles, 
et alors qu’à l’appel des syndicats jusqu’à 500 
travailleurs ont débrayé et se sont rassemblés 
à plusieurs reprises, que l’entreprise Legrand 
annonce des résultats mirifiques.

999,5 millions d’euros, 
près d’un milliard de bé-
néfice net, cela représente 
10,5 % d’augmentation pour 
l’année 2022. La promesse 
de versement de 507 mil-
lions de dividendes aux ac-
tionnaires s’y ajoute, soit une 
augmentation de 15 % par 
rapport à 2021, où il était déjà 
fructueux.

En 2022, Legrand, géant 
des équipements électriques, 

s’est payé le luxe de rache-
ter sept sociétés. Son PDG a 
pleurniché sur le fait que leur 
retrait de Russie ferait bais-
ser les affaires. Mais elles ne 
vont pas baisser beaucoup 
puisque, selon plusieurs jour-
naux économiques, Legrand 
aurait des vues de rachat sur 
300 autres sociétés ! Il n’y a 
pas à s’étonner donc si, dans 
les minutes suivant l’an-
nonce des résultats, l’action 

�Çধment։V jugement pour la mort de deux ouvriers
Début février comparaissaient au tribunal 
correctionnel de Bobigny sept hommes, et trois 
entreprises en tant que personnes morales, pour 
leur responsabilité dans la mort de deux ouvriers 
sur un chantier d’Épinay-sur-Seine, le samedi 8 juin 
2019. Le verdict sera rendu ultérieurement.

Ce jour-là, a fait valoir 
l’expertise, alors que ces 
travailleurs œuvraient au 
18ème étage à la rénovation 
t herm iq ue à l ’ex tér ieur 
d’un immeuble appartenant 
au bai l leur social social 
Plaine Commune Habitat, 

leur nacelle s’est détachée à 
cause d’un défaut d’ancrage, 
les précipitant dans le vide.

Le procès a fait ressor-
tir toutes les failles ayant 
conduit à leur mort. Alors 
que des rafales de vent tou-
chaient la région, aucun des 

chefs de chantier n’avait 
jugé bon d’interrompre les 
travaux. De plus, embau-
chés une semaine avant le 
drame, les deux ouvriers 
n’avaient reçu aucune for-
mation pour les travaux en 
hauteur.

M a i s ,  s u r t o u t ,  l a 
sous-traitance en rafale a 
une responsabilité dans ce 
drame. La société SIR pour 
laquelle ils travaillaient, et 
dont le gérant est en fuite en 
Égypte, était sous-traitante 
d’une autre entreprise, ISO 

Système, elle-même travail-
lant pour le compte d’une 
troisième, Isore Bâtiment, 
qui avait sous-traité à la so-
ciété Technimat l’installa-
tion de l’échafaudage. Quels 
contrôles avaient été effec-
tués à chaque étape ? Dans 
ces conditions, il est facile 
à chacun de se défausser en 
renvoyant la responsabilité 
de l’accident sur une autre 
entreprise que la sienne.

Sous-traitance en cas-
cade, mesures de sécurité 
sommaires, travail au noir, 

aucune formation aux tra-
vau x dangereu x donnée 
aux ouvriers sont des pra-
t iques d’autant plus cou-
rantes sur les chantiers que 
les contrôles sont insuffi-
sants, voire inexistants, par 
manque d’inspecteurs du 
travail. Avec en moyenne 
trois morts par jour, soit 
plus de 1 000 sur un an, la 
France est parmi les pays 
européens comptant le plus 
d’accidents et de décès.

Marianne Lamiral

LO

de Legrand s’est envolée de 
8 %, devenant la meilleure 
performance du CAC 40!

La direction a le culot de 
proposer une unique prime 
de 1 000 euros de partici-
pation aux bénéfices pour 
les bas salaires, 4,2% d’aug-
mentation générale pour les 
non-cadres et une enveloppe 
additionnelle de 0,5% d’aug-
mentation individuelle. Les 

cadres, quant à eux, perce-
vraient une augmentation 
minimum de 2 % et une ad-
ditionnelle de 2,2%. La CGT, 
elle, réclame 10% d’augmen-
tation pour tous, avec un mi-
nimum de 100 euros, ainsi 
que la garantie d’une clause 
de revoyure en fonction de 
l’inȵation.

Legrand gave ses action-
naires et fait l’aumône aux 

travailleurs qui fabriquent 
toute sa richesse. Mais ceux 
de Legrand, nombreux dans 
les manifestations, n’ont 
pas dit leur dernier mot: ils 
peuvent légitimement exi-
ger des augmentations de sa-
laire conséquentes et même, 
au-delà de ce que négocient 
les syndicats, de plusieurs 
centaines d’euros.

Correspondant LO
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	urope։V entente 
contre les migrants
Tous les chefs d’État de l’Union européenne 
se sont entendus, au cours du sommet 
du vendredi 10 février, pour renforcer 
la lutte contre l’immigration. 

De nouvelles clôtures 
aux frontières de l’UE et 
entre pays de l’UE vont 
être construites et finan-
cées par l’Europe.

2 000  km de murs ou 
de barbelés sont déjà en 
place dans douze pays 
de l’Union, comme en Es-
pagne, à la frontière avec 
le Maroc, en Bulgarie, 
pour bloquer les migrants 
venant de T urq u ie, et 
même en France, à Calais, 
pour les empêcher de re-
joindre l’Angleterre. La 
barrière la plus longue 
fait 500  km. El le est si-
tuée entre la Lituanie et la 
Biélorussie.

O f f i c i e l l e m e n t ,  l a 
France et l ’$ l lemag ne 
sont opposées au finan-
cement des murs et des 
cl¶tures par l’UE. C’est 
pourquoi la déclaration 
finale ne les mentionne 
pas. Mais elle parle de res-
treindre les visas ou de 
faire pression sur les pays 
d’où sont originaires les 
migrants, au travers de 
l’aide au développement 
par exemple, pour qu’ils 
bloquent leurs ressortis-
sants. Et puis, si les murs 
ne seront pas financés, les 
« cl¶tures mobiles », les 
tours de guet et les véhi-
cules de surveillance, le 
seront ! Ce n’est qu’une 
question de sémantique. 
De la part des dirigeants 
européens, c’est surtout 
une posture hypocrite. 

Car c’est la domination des 
grandes puissances aux 
quatre coins du monde 
qui est responsable de 
bien des guerres et de la 
misère qui poussent des 
femmes et des hommes à 
tout quitter pour espérer 
vivre mieux dans un pays 
« riche ».

Cette déclaration de 
l’Union européenne qui 
ap p e l l e  au  r e n f or c e -
ment immédiat des me-
sures contre les migrants 
montre quel avenir se 
prof i le. L’Europe d’au-
Mourd’hui fait de plus en 
plus penser à cel le des 
années 1930 où les pré-
tendues démoc rat ies , 
com me la Fra nce,  c¶ -
toyaient les dictatures 
fascistes comme celles de 
Hitler et de Mussolini et 
s’entendaient avec elles 
pour faire des migrants 
de l’époque, souvent les 
Juifs, les parias du conti-
nent. Ceux qui fuyaient 
l’$llemagne ou l’$utriche 
devenues nazies ne trou-
vaient pas de refuge : ni 
en France ni aux �tats-
Unis. Les visas n’étaient 
plus dél ivrés. Les quo-
tas d’immigration, déri-
soires, étaient dépassés. 
%eaucoup de migrants 
étaient renvoyés dans 
leur pays d’origine où ils 
risquaient la mort, tout 
comme c’est souvent le 
cas auMourd’hui.

Pierre Royan

���։V l’apocalypse selon Guterres
«b 0� $ntµnio *uterres� 

6ecr«taire J«n«ral Ge lȆ218� a 
Sr«Yenu auMourGȆKui les �tats 
0ePEres r«unis ¢ lȆ$ssePEl«e 
J«n«rale Tue ȉl’humanité n’a 
Mamais été aussi près de son 
heure la plus sombre, même 
au plus fort de la guerre 
froide”. /e PonGe se GiriJe en 
eࢂet Yers le Pinuit Ge “l’Hor-
loge de l’apocalypse”, cȆest�
¢�Gire son autoGestruction� 
aYec lȆinYasion Ge lȆ8Nraine 
Sar la 5ussie� lȆePEallePent 
Ge la catastroSKe cliPatiTue� 
la Pont«e Ges Penaces nu�
cl«aires� et lȆaIIaiElissePent 
Ges norPes et Ges institutions 
PonGiales� a�t�il G«Seint� es�
tiPant le PoPent Yenu Ge 
“nous réveiller” et Ge “nous 

mettre au travailȊ. »
C’est en ces termes que 

la publication officielle des 
1ations unies résume les 
propos de son secrétaire gé-
néral devant l’assemblée du 
6 février. $u-delà des repré-
sentants à l’ONU des divers 
�tats auxquels il s’adressait, 
Antonio Guterres propose 
donc aux dirigeants poli-
tiques et à ceux des grandes 
entreprises de taille mon-
diale de « se révei l ler ». 
Il voudrait qu’i ls passent 
d’une politique de l’instant, 
dictée par la recherche des 
profits immédiats, à une po-
litique raisonnable, c’est-à-
dire tenant compte de l’inté-
rêt général. Faute de quoi le 

genre humain irait à l’apo-
calypse, rien de moins.

Il n’y a évidemment au-
cun espoir qu’ils le fassent, 
et Guterres est plutôt bien 
placé pour le savoir. L’ONU 
a en eಀet été le témoin muet 
voire l’acteur de bien des 
exactions impérialistes de-
puis 1945, de la guerre en 
Corée à la première guerre 
du Golfe, à la reconnais-
sance de fait de toutes les 
dictatures, du soutien in-
défect ible à la pol it ique 
américaine à la bénédic-
tion quotidienne de la libre 
entreprise, des trusts et des 
milliardaires. *uterres le 
sait évidemment et i l sait 
trop bien où cette situation 
peut mener.

I l  e s t  f r a p p a n t  q u e 
Guterres, un des dirigeant 
du monde capital iste, ne 
peut imaginer autre chose 
pour celui-ci qu’une vision 
apocalyptique. Il faut sou-
haiter que les sympt¶mes 
qu’il décrit, et que chacun 
constate en eಀet, soient plu-
t¶t les prémisses de convul-
sions révolutionnaires et 
annoncent non pas la f in 
de l’humanité mais, plus 
Moyeusement, celle du sys-
tème capitaliste.

Paul Galois

�iman$he 12 (Ì=rierT 2�0 000 6ers3nnesT s3i+nan;s 
et usagers, ont manifesté dans les rues de Madrid 
contre la dégradation du système public de santé.

Cela fait plusieurs mois, 
depuis le 21 novembre der-
nier, que les médecins de la 
région ont commencé une 
grève �la santé est une com-
pétence décentralisée et les 
généralistes sont salariés) 
pour s’opposer à la réorga-
nisation de la médecine gé-
nérale et au démantèlement 
du service public de santé. 

Avec le nouveau plan régio-
nal, 37 centres de soins d’ur-
gence ont été fermés et beau-
coup de ceux qui restent 
n’ont  plu s de médec i n . 
Ceux-ci réclament de pou-
voir consacrer au moins dix 
minutes à chaque patient 
et, sur un plan général, plus 
de moyens pour la santé. Ils 
s’opposent, en résumé, à la 

dégradation continue de la 
santé publique madrilène, 
où il n’est pas rare de de-
voir attendre trois semaines 
pour un rendez-vous avec le 
généraliste, des mois pour 
un spécialiste, et où de nom-
breuses personnes n’ont pas 
de médecin traitant.

C’est dans ce contexte 
de mobi l isat ion des soi -
gnants qu’a été organisée 
la manifestation, dont le 
succès montre le mécon-
tentement qui existe dans 

la populat ion sur ce su-
Met : dans la rue se sont re-
trouvées des personnes de 
tout âge, indignées par la 
progressive privatisation 
favorisée par le gouverne-
ment régional. Le problème 
explose auMourd’hui à Ma-
drid, à cause de la gestion 
particulièrement brutale 
de la droite, mais il existe 
en réalité à l’échelle de tout 
le pays. Des manifestations 
simi laires ont d’ai l leurs 
réuni, le même Mour, des 
di]aines de milliers de per-
sonnes dans d’autres villes.

Au fond, l’inaction des 
gouvernements est la preuve 
de leur incapacité à gérer 
la santé de manière satis-
faisante. La seule voie pour 
que les centres médicaux et 

les h¶pitaux fonctionnent 
correctement, serait de lais-
ser ceux qui y travaillent 
décider selon les besoins, 
q u’i l s connaissent . Per-
sonne mieux que les méde-
cins et les infirmières ne 
peut déterminer le nombre 
de bras nécessaires, les ho-
raires où il faudrait du ren-
fort, les instruments ou le 
temps d’attente adapté pour 
chaque patient. Pour toutes 
ces raisons, et parce qu’au-
cun politicien, candidat au 
gouvernement, ne peut ve-
nir au secours de la santé 
publique, il devient chaque 
jour plus nécessaire de re-
Moindre les manifestations 
et de soutenir les grèves des 
travailleurs de la santé.

Andrea Toledo

À Madrid le 12 février, Isabel Diaz Ayuso, la présidente de la région de Madrid, en effigie.
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